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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda - n° ICC 01/04 02/064

Juge Robert Fremr, Président - Juge Kuniko Ozaki - Juge Chang ho Chung5

Procès - Salle d'audience n° 36

Mardi 18 juillet 20177

(L'audience est ouverte en public à 9 h 31)8

Mme L'HUISSIER : [09:31:08] Veuillez vous lever.9

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-D18-D-0300 (sous serment)13

(Le témoin s’exprimera en swahili)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:31:41] Bonjour à tout le15

monde.16

Madame la greffière d'audience, veuillez citer l'affaire.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:31:45] Merci, Monsieur le Président.18

La situation en République démocratique du Congo, dans l'affaire Le Procureur c.19

Bosco Ntaganda. Référence de l'affaire : ICC-01/04-02/06.20

Et nous sommes en audience publique.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:31:54] Je vous remercie,22

Madame la greffière d'audience.23

Et je souhaiterais que les parties se présentent.24

Mme SAMSON (interprétation) : [09:32:02] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour,25

Madame, Messieurs les juges.26

Nous avons pour l'Accusation, aujourd'hui : Mme Dianne Luping, M. Rens van der27

Werf, Mme Selam Yirgou, Mme Claudine Umurungi et moi-même, Nicole Samson.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:18] Je vous remercie,1

Madame Samson.2

La Défense, s'il vous plaît.3

Me BOURGON : [09:32:22] Bonjour, Monsieur le Président.4

Représentant Bosco Ntaganda qui est présent, ce matin, dans la salle d'audience :5

Mlle Marie Mescam, Mlle Victoria Cichalewska, M. David Wagen-Magnon, M. Justin6

Kabeka, Me Isabelle Martineau et moi-même, Stéphane Bourgon.7

Merci, Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:44] Merci, Maître Bourgon.9

La représentation légale des victimes, s'il vous plaît.10

Mme RAMBOLAMANANA : (interprétation) [09:32:56] Merci, Monsieur le Président.11

Nous avons moi-même... pour les anciens enfants soldats, moi-même, Vony12

Rambolamanana, conseil associé pour le Bureau du conseil public des victimes.13

M. SUPRUN : [09:33:09] Bonjour, Monsieur le Président ; bonjour, Madame,14

Monsieur les juges.15

Les victimes des attaques sont représentées par moi-même, Dmytro Suprun, conseil16

au Bureau du conseil public pour les victimes.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:33:20] Merci, Maître18

Rambolamanana et Maître Suprun.19

Aujourd'hui, nous allons donc entendre le volet suivant du contre-interrogatoire du20

témoin D-0300 qui est M. Ntaganda. Ce... Ce contre-interrogatoire est effectué par21

l'Accusation en la personne de son conseil principal, Mme Samson.22

Vous avez la parole.23

Mme SAMSON (interprétation) : [09:45:00] Merci, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:33:50] Excusez-moi, je vois25

Me Bourgon qui souhaite intervenir.26

Me BOURGON : [09:33:53] Monsieur le Président... Avant de commencer ce matin,27

Monsieur le Président, je souhaiterais dire qu'au début de la déposition du28

ICC-01/04-02/06-T-227-Red-FRA WT 18-07-2017 2/83 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

18/07/2017 Page 3

témoin D-0300, à savoir M. Ntaganda, nous « étions » convenu que nous n'allions1

pas siéger plus de quatre heures par jour. Étant donné qu'il s'agit de notre première2

semaine où nous allons siéger pendant cinq journées entières, je... je souhaiterais3

qu'il soit possible de nous en tenir aux quatre heures de témoignage par jour,4

puisqu'il s'agit d'une semaine complète.5

Merci, Monsieur le Président.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:26] Mais pour être très7

clair, vous... qu'entendez-vous ? Quatre heures par jour ? Mais il va y avoir des8

questions de procédure qui ne sont pas incluses dans les quatre heures. C'est9

nous-mêmes qui avions établi ce principe, environ quatre heures pour M. Ntaganda,10

cela doit être le maximum, et d'autant plus maintenant qu'il s'agit du11

contre-interrogatoire, je suppose que c'est un exercice plus exigeant que12

l'interrogatoire principal, donc, nous allons prendre cela en considération.13

Madame Samson, vous avez la parole.14

Mme SAMSON (interprétation) : [09:35:05] Merci, Monsieur le Président.15

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)16

PAR Mme SAMSON (interprétation) : [09:35:11]17

Q. [09:35:12] Et bonjour à vous, Monsieur Ntaganda.18

R. [09:35:15] Bonjour.19

Q. [09:35:19] Hier, nous avons consulté certains messages du logbook et je vais20

continuer à vous montrer des messages et à vous poser des questions à ce sujet.21

Donc, ma première question porte sur les rapports de situation que vous receviez du22

terrain, et vous les receviez quasi quotidiennement. Est-ce que vous vous souvenez23

si, pendant la période du logbook au moins, donc, à partir du 19 novembre jusqu'au24

mois de février 2003, est-ce que vous vous souvenez... jusqu'au 22 février 2003, est-ce25

que vous vous souvenez, disais-je, si vous receviez des rapports de situation26

réguliers en provenance des zones que vous supervisiez ? Est-ce que vous vous27

souvenez de cela ?28
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R. [09:36:25] Je sais qu'on m'envoyait des rapports, mais je ne peux pas vous dire,1

aujourd'hui, que je les recevais quotidiennement ; mais je sais que je recevais des2

rapports.3

Q. [09:36:45] Je vais vous donner des exemples de ce... de ces messages, pour bien4

nous assurer que nous parlions de la même chose.5

Dans le logbook que vous avez devant vous, il s'agit de la page 0037 pour vous,6

numéro ERN DRC-OTP-0017-0033, document public. Et la traduction que nous7

allons utiliser fait l'objet de la cote DRC-OTP-2102-3855, à la page 3859. Donc, pour8

vous, il s'agit de la page 0037.9

(Le témoin s'exécute)10

(Le greffier d'audience s'exécute)11

En fait, vous pourriez peut-être prendre, pour commencer, la page précédente, à12

savoir la page 0036, la traduction figurant à la page 3858.13

En haut de cette page… voilà, il s'agit du... de ce... de ce type de rapport de situation14

auquel je fais référence. Vous receviez, donc, une mise à jour relative à la situation15

dans les différentes zones placées sous votre contrôle ; donc, nous avons Aru,16

Mongbwalu, Fataki et Mahagi.17

Il était important, n'est-ce pas, de recevoir des mises à jour de ces secteurs pour18

pouvoir superviser la situation des territoires placés sous votre contrôle, n'est-ce19

pas ?20

R. [09:39:19] Pour moi, il était important de savoir la situation de nos troupes.21

Q. [09:39:40] Et d'après les inscriptions du logbook que nous avons, vous receviez ces22

rapports de situation régulièrement, quasiment tous les jours. Le premier portait la23

date du 3 décembre 2002, à la page 36 — le premier que nous avons regardé —, si24

vous passez à la page 37 du logbook, la traduction figurant à la page 3859, vous25

pouvez voir qu'il y a une mise à jour qui revient un peu plus tard, le 3 décembre :26

« Aru, Mahagi, Mongbwalu ». Et puis, au-dessus de cela : « Kilo, Asiki, Liseyi ».27

Vous voyez cela ? Vous voyez ces rapports de situation ?28
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R. [09:40:36] Oui, j'ai vu le rapport de situation.1

Q. [09:40:55] Il y en a un autre à la page 0040, traduction 3862, en haut de la page :2

« Mahagi, Aru, Mongbwalu, Fataki, Kilo », en date du 5 décembre 2002. Vous avez3

reçu cette mise à jour également, ce rapport de situation ?4

R. [09:41:27] Quelle référence avez-vous donnée, Madame le Procureur ?5

Q. [09:41:34] Page 0040, 5 décembre 2002, la traduction figurant à la page 3862. Mais,6

pour vous, il s'agit de la page 0040. La date est le… la date du jeudi 5 décembre 2002,7

et il s'agit d'un rapport de situation de Mahagi, Aru, Mongbwalu, Fataki et Kilo. Cela8

figure en haut de la page. Vous voyez cela ?9

R. [09:42:13] Oui, je viens de le voir.10

Q. [09:42:18] Est-ce que vous pourriez prendre la page 0042 ? Traduction 3864. Il11

s'agit du 6 décembre 2002, donc le lendemain. Et vous pouvez voir un rapport de12

situation pour Aru, Mahagi et Mongbwalu.13

(Le témoin s'exécute)14

R. [09:42:55] J'y suis.15

Q. [09:43:02] Et cela se poursuit le jour suivant, le 7 décembre 2002, à la page 0043,16

traduction 3865, il… nous avons un nouveau rapport de situation, Mongbwalu, Aru17

et Mahagi ; est-ce bien exact ?18

R. [09:43:32] J'ai vu ce… le message du 7 décembre 2002 concernant Mongbwalu et19

Mahagi.20

Q. [09:43:55] Oui. Donc... Alors, je vous ai montré ces différents messages qui portent21

sur différents jours, afin de confirmer que vous receviez ces rapports régulièrement,22

quasiment quotidiennement ; est-ce que vous êtes d'accord avec cela ?23

R. [09:44:17] C'était le travail des signaleurs de recevoir les messages24

quotidiennement. Cela faisait partie de ses fonctions.25

Q. [09:44:32] Et comme vous l'avez indiqué précédemment, cela faisait partie de ses26

fonctions et vous pouviez, donc, être informé de toutes les informations envoyées et27

qui étaient copiées dans votre logbook, n'est-ce pas ?28
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R. [09:44:54] Oui, si je me trouvais à ma résidence, je prenais du temps pour lire les1

messages qui étaient envoyés dans le logbook, les messages « in », et si je n'étais pas2

sur place, il annotait, il consignait tous ces messages, et dès que je retournais de3

l'endroit où je venais, je me mettais dans ma salle de séjour et je lui demandais de4

m'apporter les messages et je lisais ces messages. Et si lui-même se rendait compte5

qu'il y avait des messages qui m'avaient été adressés, il me les apportait. C'est6

comme cela que ça se passait.7

Q. [09:45:49] J'aimerais maintenant que nous nous intéressions à certains de ces8

messages envoyés en janvier 2003. Le premier se trouve à la page 108 dans votre9

logbook, et la traduction se trouve à la page 3930.10

(Le témoin s'exécute)11

Est-ce que vous pourriez, je vous prie, vous intéresser au premier message ? C'est un12

message qui vous est adressé du commandant du secteur nord-est, Jérôme13

Kakwavu, le 17 janvier 2003, à 14 h 20. Alors, vous voyez que cela… il y a une copie14

qui est envoyée au ministre de la Défense, au chef de l'état-major, à Tiger One et15

au G2. Dans ce message dont je vais vous donner lecture en français, Kakwavu vous16

demande ou demande, plutôt… demande des armes. Il vous demande de lui17

envoyer des armes. Et en français, et je lis la traduction 3930, voilà ce qui est écrit :18

(intervention en français) « Envoie G2. Stop. RPG. Stop. Mortar 60mm, de 13 (phon.)…19

Infantry batallion. Stop. Pour qu'il l'aide dans le travail. » Fin du message.20

Alors, nous avons consulté des messages, hier, avec vous, et vous aviez un rôle, vous21

receviez les demandes qui étaient faites pour des armes et vous distribuiez ces22

armes. Et là, il s'agit d'une… d'une autre demande qui vous est adressée pour une23

distribution d'armes, en occurrence à Jérôme Kakwavu.24

Mme SAMSON (interprétation) : [09:49:03] Madame la greffière d'audience, ou25

Madame l'huissière, peut-être que nous pourrions agrandir la page ? Bon, le témoin26

a sa propre version, mais je ne suis pas sûre que… je ne sais pas si la Chambre ou27

d'autres utilisent la traduction.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:49:21] Alors là, je suis1

entièrement d'accord.2

Mme SAMSON (interprétation) : [09:49:25] Il s'agit du premier message de la page.3

(Le greffier d'audience s'exécute)4

R. [09:49:34] Je me rappelle qu'il ne demandait pas ces armes, c'était le commandant5

du 13e bataillon qui s'appelait Ricky qui avait été arrêté par moi au mois de6

décembre, le 28 décembre, si je me rappelle bien. Et c'est… G2 avait gardé (phon.) ces7

armes. Quand celui-là a été libéré, les armes qu'il avait sont restées auprès du G2. À8

ce moment-là, c'était le… Jérôme Kakwavu qui était le commandant de secteur de9

Ricky. Il demandait à ce que l'on puisse lui apporter ces armes.10

Si vous regardez bien, le 28 décembre, j'avais arrêté Ricky pour vol de bois. Cela11

s'était passé avec le personnel de la douane. Et donc, ce message concernait, donc, la12

requête qu'a faite le commandant pour que ces armes puissent lui être apportées.13

Ricky était le commandant du 13e bataillon.14

Q. [09:51:11] G2, RPG et des mortiers de 60 millimètres, tout cela, ce sont des armes,15

n'est-ce pas ?16

R. [09:51:28] Oui, c'étaient des armes qu'il avait demandées, qu'on puisse lui17

apporter cela pour ses forces. Puisque quand il était venu à Mongbwalu, il était venu18

avec G2, RPG et des mortiers 60 mm. Alors, il demandait ces armes pour qu'on19

puisse les lui apporter, pour que ces armes puissent aider les troupes de son20

bataillon.21

Q. [09:52:06] Et il envoie ce message, et vous... il vous envoie à vous ce message et22

cette demande, n'est-ce pas ?23

R. [09:52:17] Oui.24

Q. [09:52:20] Pourriez-vous, je vous prie, prendre… ou consulter un autre message,25

qui date de la même journée. En fait, il figure sur la même page, c'est le message26

suivant, le message qui figure au milieu de la page 01… 0108. Et pour la traduction,27

il s'agit de la page 3930. Alors, c'est un message qui est envoyé le même jour, donc,28
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le 17 janvier 2003, il est envoyé 10 minutes plus tard, à 14 h 30. Une fois de plus, c'est1

le commandant du secteur nord-est Kakwavu qui vous envoie à vous ce message,2

avec une copie, cette fois-ci seulement au ministre de la Défense.3

(Le témoin s'exécute)4

(Le greffier d'audience s'exécute)5

Et dans ce message, Kakwavu vous parle des « matope ». Et vous nous avez dit hier6

que les matope ce sont les ennemis qui avaient commencé à se déplacer depuis7

le 16 janvier 2003. Et à la toute dernière ligne de ce message, il déclare — et je vais8

vous en donner lecture en français (intervention en français) : « Examiner les voies et9

moyens d'envoyer des militaires ici à Aru. Stop. Aussi apporter de munitions,10

bombes RPG. Stop. (Interprétation) Mortiers 82 millimètres. Stop. Mortiers11

81 millimètres. » Fin du message.12

Dans ce message ou au sujet de ce message, est-ce que vous pouvez confirmer que13

Jérôme Kakwavu vous demande à vous, de vous assurer qui… que les armes qu'il14

demande, le RPG, le lance-roquette, les mortiers de 82 et 81 millimètres, donc, il vous15

demande de vous assurer que cela lui soit donné, n'est-ce pas ?16

R. [09:55:06] Oui, c'est vrai.17

Q. [09:55:07] Et il vous adresse ce message à vous, car vous êtes hiérarchiquement…18

du point de vue hiérarchique, l'officier supérieur qui peut autoriser le déploiement19

de troupes et d'armes pour l'aider avec l'ennemi, n'est-ce pas ?20

R. [09:55:30] Oui.21

Q. [09:55:54] Et si vous prenez le message qui a été envoyé le 18 janvier, je vais vous22

donner la référence de la page.23

Mme SAMSON (interprétation) : [09:56:48] Un moment, Monsieur le Président. Je24

cherche la référence de la page.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:56:54] Prenez votre temps,26

Madame Samson.27

Mme SAMSON (interprétation) : [09:57:42] Merci de votre indulgence,28
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Monsieur le Président.1

Q. [09:57:46] Donc, cela figure, Monsieur Ntaganda, pour vous, à la page 0108, et2

pour la traduction, il s'agit de la page 0440, ou (correction de l'interprète) 4020.3

Page 0198 et traduction page 4020.4

(Le témoin s'exécute)5

(Le greffier d'audience s'exécute)6

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)7

Monsieur, est-ce que vous avez la page 0198 ? Alors, c'est le dernier message de cette8

page qui m'intéresse, 18 janvier 2003, donc, trois jours après la demande ou la… la9

demande pour les militaires et les armes. Et le message porte la date… ou… c'est un10

message qui émane de vous à 16 h 30, destiné à M. Kakwavu, le commandant du11

secteur nord-est. Et à, pour information, le Président de l'UPC est également mis en12

copie, et le message que vous envoyez à M. Kakwavu est comme suit — et je vais13

vous en donner lecture en français : « Cette opération de Pandroma, il faut la14

poursuivre, car j'ai donné tout ce qu'il faut. Stop. Mais je n'ai pas encore eu de15

réponse pourquoi. Stop. Cela a échoué. Stop. Et si vous ne le frappez pas, il vous16

causera des difficultés, car les ennemis veulent l’utiliser comme base. Stop. Les jours17

qui viennent, je ne veux plus que vous vous lamentiez au sujet de cette zone. Que18

cette opération continue. » (Interprétation) Fin de message.19

Dans ce message à Jérôme Kakwavu, vous lui donnez l’ordre de poursuivre les20

opérations, n’est-ce pas, et de frapper… de frapper l’ennemi ?21

R. [10:00:51] Oui. Je lui ai parlé de l’opération pour que l’ennemi ne puisse pas les22

devancer. Il faudrait qu’ils puissent plutôt, eux, devancer l’ennemi en l’attaquant.23

Q. [10:01:16] Et Jérôme Kakwavu était en train de demander de l’aide une nouvelle24

fois, ou, en tous les cas, il cherchait à recevoir des ordres de sa hiérarchie — en25

l’occurrence, vous — par rapport à cette opération, n’est-ce pas ? Est-ce exact ?26

R. [10:01:42] Oui, je me souviens qu’à cette époque-là, j’étais très vigilant en ce qui27

concerne le secteur d’Aru, de Mahagi et de Komanda. C’était en janvier. Oui, c’est28
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vrai.1

Q. [10:02:18] Lors de votre témoignage principal, vous avez témoigné sur le rôle que2

vous aviez pour la formation, tout particulièrement à Mandro, l’organisation de cette3

formation. Mais il vous appartenait également de vérifier que les recrues aient, à4

l’issue de leur formation, reçu des armes et des munitions, n’est-ce pas ?5

R. [10:02:57] Oui.6

Q. [10:03:03] Puis-je vous demander de prendre la page 0194 ?7

Et pour la traduction, nous sommes à la page 4016.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Et pour vous, donc, c’est la page 0194.10

(Le témoin s’exécute)11

Et le message auquel je fais référence, c’est celui que nous avons en bas de page, le12

dernier message qui date du… de janvier 2003, à 16 heures. C’est un message que13

vous adressez au commandant de bataillon d’infanterie qui se trouve à Boga, et je14

vais vous lire ce message-là en français.15

(Intervention en français) « Il vous est demandé d’avoir beaucoup de recrues parce16

que votre zone est très grande. Faites très vite. Stop. Nous vous enverrons tout ce17

qu’il faut. Stop. Et faites-nous savoir ceux qui ont terminé et qui n’ont pas d’armes. »18

(Interprétation) Fin de message.19

Bien, Monsieur Ntaganda, dans ce message, vous donnez l’ordre au commandant20

d’infanterie à Boga de s’assurer qu’il ait de nombreuses recrues, et vous lui donnez21

l’ordre également de vous faire savoir si ces recrues n’avaient pas d’armes ; est-ce22

exact ?23

R. [10:05:33] Oui. Je me rappelle que ce commandant, lorsque Kisembo l’a envoyé à24

Boga pour réorganiser les jeunes qui étaient des soldats des APC pour les entraîner,25

il lui a confié un bataillon en novembre. Avant, il était RSM. C’était en26

novembre 2002. C’était sa force de réserve. Ici, j’étais en train de lui demander de27

faire vite pour que nous puissions leur envoyer tout… dont ils avaient besoin. Je28
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m’en souviens très bien. C’était en novembre. C’était une force de réserve de1

Kisembo. Et ces forces ont été confiées à la brigade de Tchaligonza.2

Q. [10:06:54] (Intervention non interprétée).3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:06:55] Un instant, Madame4

Samson.5

Maître Bourgon.6

Me BOURGON : [10:07:00] Merci, Monsieur le Président.7

Il semble que nous avons un problème qui se répète. Je ne sais pas… Quand certains8

mots… noms — pardon — de mois sont prononcés par M. Ntaganda, nous avons9

dans la retranscription un autre mois. Donc, pourrions-nous demander à10

M. Ntaganda de confirmer le mois qui est donné dans la retranscription ?11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:07:28] Madame Samson,12

pouvez-vous vérifier ?13

Mme SAMSON (interprétation) : [10:07:32] Très bien, Monsieur le Président. J’avais14

constaté également ce souci.15

Q. [10:07:37] Monsieur le témoin, dans votre dernier message, vous parlez d’un16

bataillon de réserve.17

Alors, nous avons ici à l’écran le mois de novembre qui est cité. Est-ce que c’est bien18

celui dont vous nous avez parlé dans votre réponse ?19

R. [10:07:50] Oui, c’était un bataillon de réserve à la disposition du chef d’état-major20

général. Donc, c’était au mois de novembre. Je lui disais que nous devrions lui21

envoyer ce matériel militaire en janvier. C’est deux dates différentes. Donc, il était22

question de… d’envoyer ce matériel à ce commandant.23

Q. [10:08:27] Et j’imagine que, dans votre dernière réponse, vous nous avez dit que24

quoi qu’il se soit passé, d’ailleurs, en novembre, vous nous avez donc dit… le25

message que vous avez envoyé, que nous regardons maintenant, est daté du26

27 janvier 2003. Donc, le message que vous avez adressé au commandant de27

bataillon a été envoyé le 27 janvier 2003, n’est-ce pas ?28
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R. [10:08:57] Oui.1

Q. [10:09:04] Et Floribert Kisembo, qui est chef d’état-major, il n’est pas mis en copie2

de ce message, n’est-ce pas ?3

R. [10:09:23] Il était au courant parce que c’est lui qui avait ces uniformes ainsi que4

ces armes — ces armes étaient entreposées chez lui.5

Q. [10:09:47] Mais ma question est de savoir si, oui ou non, il est en copie de ce6

message ou pas. Et j’imagine que vous êtes d’accord qu’il n’est pas en copie de ce7

message à votre commandant de bataillon.8

R. [10:10:04] C’est vrai, je ne « lui » ai pas mis en copie parce qu’il était au courant. Il9

s’agissait de ses forces.10

Q. [10:10:22] Vous… Nous avons regardé ces messages, alors que vous étiez en11

communication avec des commandants de secteur tels que Jérôme Kakwavu, Tiger12

One, et ce sont des messages, ici — celui-ci, en tous les cas —, que vous adressez à13

un commandant de bataillon, un commandant d’infanterie. Donc, vous14

communiquiez avec les différents niveaux de hiérarchie dans les troupes quand vous15

deviez envoyer des messages, n’est-il pas ?16

R. [10:11:02] Nous, les commandants supérieurs, c’est-à-dire le chef d’état-major17

général et le chef d’état-major général adjoint, et même les commandants de secteur,18

on n’avait pas de limite. Quant à ces forces, elles étaient loin, à Boga. Entre Boga et19

Bunia, il n’y avait pas de route. Il fallait que l’état général… l’état-major général20

intervienne. Boga était isolé parce qu’il n’y avait pas de route qui reliait Boga à21

Bunia.22

Q. [10:11:57] Puis-je vous demander de prendre le message que nous avons à la23

page 0193 ?24

(Le témoin s’exécute)25

Et pour la traduction, c’est 4015.26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Et le message est le dernier que nous avons sur cette page, en bas de page, un28
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message qui émane de vous, donc à la page 0195… 93 que vous avez envoyé en1

janvier 2003, encore une fois le 27, à 15 h 50, au commandant de bataillon2

d’infanterie Boga. En copie, le chef d’état-major, le commandant chef du secteur du3

nord-est, c’est Kakwavu, n’est-ce pas ?4

R. [10:13:21] Vous faites référence à quel message, Madame ? À cette page, je vois un5

message relatif à Boga, un autre message relatif à Boga. Vous faites référence à quel6

message ?7

Q. [10:13:45] C’est le tout dernier message sur cette page, en janvier 2003 à 16 h 50. Et8

alors, je regarde qui il vient (phon.)… à qui il est adressé. Donc, c’est vous, au même9

commandant d’infanterie, commandant de bataillon Boga, et en information, vous10

avez mis en copie le chef d’état-major, le commandant en chef au secteur nord-est, et11

je vous demande ici s’il s’agit de Kakwavu.12

R. [10:14:37] Oui, c'est bien Kakwavu.13

Q. [10:14:39] Vous avez également mis en copie Tiger One, le commandant de14

brigade 505 (inaudible) 505e brigade et le commandant de la 21e… ou du 21e bataillon.15

S'agit-il, dans ce cas-ci de (inaudible) Mugisa ?16

R. [10:15:12] C'est Mugisa. Le 21e bataillon était un commandant (phon.) qui était basé17

à Kasenyi... était dirigé par un commandant basé à Kasenyi.18

Q. [10:15:31] Et vous vous souvenez de son nom ?19

R. [10:15:36] Mugisa Muleke, 21e bataillon.20

Q. [10:15:58] Je vais lire ce message en français : (intervention en français) « L'endroit21

où vous entendez... entendrez qu'ils se sont endormis. Stop. Le jour même, frappez à22

cet endroit-là. Stop. Même jour. Stop. Ensuite ces 150 armes, attendez (phon.) elles23

arriveront. Stop. Et continuez la formation. Stop. N'ayez pas peur du tout. Stop. C'est24

juste pour vous intimider. Stop. Kahwa n'a pas une armée qui puisse attaquer tout ce25

territoire. Stop. »26

(Interprétation) Comme on voit sur ce message, pouvez-vous nous confirmer que27

l'ordre que vous donnez ici au commandant d'infanterie Boga, c'est d'attaquer, de28

ICC-01/04-02/06-T-227-Red-FRA WT 18-07-2017 13/83 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

18/07/2017 Page 14

frapper, qu'il y aura 150 armes qui arriveront et qu'il doit poursuivre la formation,1

qu'il ne devra... qu'il ne doit rien craindre, puisque Kahwa n'a pas une armée qui lui2

permettait d'attaquer tout le territoire ? C'étaient donc vos ordres ce 29 janvier 2003,3

n'est-ce pas ?4

R. [10:17:54] Oui, je me souviens vous avoir dit que ce commandant se trouvait très5

loin, et c'est l'état-major qui lui donnait des ordres — je parle du commandant de6

Boga. Alors, lorsque Kahwa a déserté avec une compagnie, nous avons entendu dire7

qu'il était en train d'être formé en Ouganda et qu'il viendrait l'attaquer. C'était un8

message que nous lui avons envoyé pour lui dire qu'il fallait qu'il soit fort, qu'on9

viendra lui venir en aide, qu'on viendra le renforcer. Donc, c'est dans ce cadre que ce10

message a été rédigé.11

Q. [10:19:00] Puis-je vous demander de prendre le message à la page 0147 ? Et12

traduction 3069… 3969 (correction de l'interprète).13

Le message sur lequel je vous demande de vous concentrer, c'est celui que nous14

avons en bas de page, le dernier message.15

(Le témoin s'exécute)16

Celui-ci date du 5 février 2003. Vous l'avez reçu à 13 h 08 du commandant17

d'infanterie du bataillon de Boga. Et celui-ci vous est adressé à vous et au18

commandant Tchaligonza. Et en copie, pour info, le chef d'état-major Tiger One et le19

G2.20

Je lis ce message en français (intervention en français) : « Nous vous informons que21

nous avoir effectué une opération sur Burasi ce 3 février 2003 selon les infos. Stop. Ils22

être à Kikoga et d'autres venus de Beni à... Kainama. Dix soldats de notre position de23

Tchabi. Stop. Leur objectif est de récupérer notre héros. Stop. Voir nous falloir24

partager la force, nous demandons de vite vous... nous ravitailler avec 150 armes,25

munitions et Motorola pour nous faciliter de boucher les autres chemins car il y a26

plusieurs chemins. » (Interprétation) Fin de message.27

Dans cette demande qui vous est adressée ainsi qu'au commandant Tchaligonza, le28
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commandant de bataillon Boga vous parle d'une opération. Il confirme que celle-ci a1

bien eu lieu et il demande des armes supplémentaires — 150 armes supplémentaires,2

en fait — des munitions et des Motorola. Cela lui permettrait de boucler… boucher3

les autres chemins, n'est-ce pas ?4

R. [10:22:29] Oui. Oui, je me souviens que, le 3 février 2003, cette force n'était plus5

une force de réserve du chef d'état-major général, il l'avait déjà confiée à la brigade6

de Tchaligonza, et c'était sous les ordres du secteur de Tiger One, c'est pourquoi7

Tiger One est en copie. Je me souviens donc de ce message.8

Q. [10:23:06] Et il est exact de dire que le commandant de bataillon s'adresse à vous9

pour vous informer, certes, mais aussi vous demander des armes, des munitions et10

des Motorola supplémentaires, n'est-ce pas ?11

R. [10:23:30] Oui.12

Q. [10:23:55] S'agissant de la question que je vous avais posée précédemment sur le13

bataillon Boga — page 11, en commençant à la ligne 24, jusqu'à la page 12 —, vous14

nous expliquiez que Kisembo avait envoyé ce bataillon à Boga et qu'il lui avait confié15

un bataillon en novembre 2002. C'étaient ses forces de réserve : « Je m'en souviens16

fort bien, c'était en novembre, et c'étaient les forces de réserve de Kisembo et17

c'étaient des forces qui étaient affectées à la brigade de Tchaligonza. »18

Alors, là, quand vous nous dites que ces forces ont été assignées à la brigade de19

Tchaligonza, vous faites référence à la période de novembre 2002 ; c'est bien ça ?20

Parce que c'est dans ce contexte-là que vous avez donné la réponse, en fait. Mais je21

ne suis pas convaincue ou je ne suis pas trop sûre que vous ayez dit que c'était à ce22

moment-là que celles-ci furent affectées.23

R. [10:25:05] Je pense que vous ne m'avez pas bien compris. Nembe, lorsque nous24

étions à Mandro, il était SSM. À un certain moment, Kisembo l'a envoyé à Boga avec25

des instructeurs pour entraîner des militaires qui y étaient, ensemble avec des26

recrues, afin d'en faire un bataillon. Et à l'issue de cette formation, il en ferait une27

force de réserve. Alors, en novembre 2002, c'était une force de réserve. Alors, en28
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novembre 2002, c'était une force de réserve de l'état-major. Donc, c'est Kisembo qui1

pouvait le déployer là où il voulait. En janvier, il l'a mis sous la responsabilité…2

C'était plutôt en février... je ne sais pas très bien à quelle date du mois de janvier,3

c'est à ce moment-là qu'il l'a confié à Tchaligonza, entre janvier et février. Et plus4

tard, il l'a ajouté à la brigade... 101e brigade. Donc, il… il était très loin de l'endroit où5

nous nous trouvions. Boga était très loin. Moi, je n'avais pas été à Boga. Voilà le6

contexte dans lequel ces messages ont été envoyés.7

Q. [10:26:54] Puis-je vous prendre… vous demander de prendre la page 0199 à la... et8

la traduction, c'est 4021.9

(Le témoin s'exécute)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:27:30] Maître Bourgon ?11

Me BOURGON : [10:27:32] Merci, Monsieur le Président.12

Puisque nous avons le temps, puisque le témoin est en train de chercher la page, je13

voudrais faire une correction de retranscription. À la page 18, ligne 6, lorsque le14

témoin nous a dit la chose suivante, il s'agissait en ligne 6, donc, d'une force de15

réserve pour le quartier général, et puis, alors, en fait, par la suite, il explique ce que16

c'est. Je voudrais que l'on fasse vérifier l'enregistrement afin que la retranscription17

puisse être complétée.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:28:11] Merci beaucoup,19

Maître Bourgon, ceci sera fait.20

Mme SAMSON (interprétation) : [10:28:16]21

Q. [10:28:16] Avez-vous trouvé cette page 0199 ? Et pouvez-vous vous concentrer sur22

le message que nous avons au milieu de cette page, message du 31 décembre 2002 ?23

Celui-ci fut envoyé à 15 h 28. C'est un message que vous « a » envoyé et que vous24

avez envoyé au commandant de la 505e brigade d'infanterie. Et vous avez mis en25

copie pour info Kakwavu, le commandant du secteur du nord-est.26

Et je vais vous lire ce message en français : (intervention en français) « Je veux que tu27

m'informes. Stop. Je veux savoir ta position actuelle. Stop. Car tu es très en retard.28
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Stop. Je veux savoir que tu es à tel endroit dans opération. Stop. Et continue jusqu'à1

objectif. Stop. J'attends la réponse. Stop. Que cela soit exécuté. » (Interprétation) Fin2

du message.3

Monsieur, dans ce message, nous voyons que vous donnez un ordre au commandant4

de la brigade 505, vous lui demandez de vous tenir au courant quant à sa position5

exacte, n’est-ce pas ?6

R. [10:30:16] Oui, je m’en souviens, c’était le 31 décembre 2002. Je me rappelle que,7

le 24 décembre, l’ennemi a pilonné Ndrele, nos forces. Et d’ailleurs, le président8

Thomas « en » a fait allusion lors de… d’un meeting. Il a dit que nos forces avaient9

été pilonnées. Alors, je lui demandais de m’informer. Je lui demandais de10

m’informer, parce qu’il voulait attaquer l’ennemi qui les avait attaqués le11

24 décembre. Moi, j’ignorais l’évolution de la situation de leur côté.12

Q. [10:31:20] Le message indique que vous donnez un ordre à quelqu’un qui est un13

subordonné, puisqu’il s’agit d’un commandant de brigade. Et vous lui donnez14

l’ordre de vous informer parce que vous voulez connaître sa position actuelle parce15

qu’il est en retard. Et vous souhaitez savoir à quel endroit il se trouve dans16

l’opération. Et vous lui donnez l’ordre de continuer jusqu’à l’objectif. Et vous17

déclarez que vous allez attendre sa réponse. Et vous donnez l’ordre que cela soit18

exécuté.19

Mais est-ce que cela ne montre pas que vous étiez quand même… que vous20

participiez quand même beaucoup à cette opération au niveau du commandement,21

certes, et que vous supervisiez de très, très près les mouvements du commandant de22

la brigade et que vous lui donnez l’ordre de continuer jusqu’à l’objectif ?23

R. [10:32:39] Je vous ai déjà dit que nous, les officiers supérieurs, il y avait pas que24

moi, même les commandants de secteur, les commandants de brigade ne… n’ont pas25

de limite, ils peuvent s’enquérir de ce qui se passe même au niveau de la section. Et26

au cours de cette période, j’avais la mission de m’assurer que l’ennemi ne nous27

chasse de nos positions.28
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Q. [10:33:12] Oui. Et la question que je vous avais posée consistait à vous demander1

de confirmer que vous participiez à l’évolution de cette… de cette situation, de cette2

opération, parce que nous pouvons le constater lorsque nous voyons le détail3

suivant : bon, il est en retard, vous souhaitez savoir où il se trouve et vous attendez4

sa réponse. Cela montre que vous aviez un certain niveau de commandement5

opérationnel pendant cette… pour ce qui est de cette opération précise.6

R. [10:34:08] Oui. En tant que commandant, il faut suivre de près tous les détails. Si7

vous le faites comme ça, vous arrivez à la victoire pendant… au cours d’une… des8

combats.9

Q. [10:34:29] Et au sujet de ce message à… au commandant de la brigade 505, vous10

n’avez pas mis en copie le chef d’état-major, n’est-ce pas ?11

R. [10:34:51] Vous voyez même que je commandais le territoire du commandant de12

secteur de… sans (phon.) l’informer, et ce n’était pas un problème. Vous pouvez voir13

un commandant qui s’implique dans des opérations, et cela permet de remonter le14

moral des militaires lorsqu’ils constatent que le commandant s’y implique et que les15

forces vont recevoir de… toute l’assistance voulue. Et si je me comporte ainsi, le… le16

commandant de secteur va suivre la même voie, de même que le commandant de17

bataillon. Chacun va s’occuper de… de… de ses obligations, en suivant l’exemple18

donné par le supérieur.19

Q. [10:36:01] Et en dernier lieu, toujours au sujet de ce message, vous indiquez que20

vous demandez des informations et que vous attendez la réponse. Nous avions21

abordé cela hier, mais il était important, n’est-ce pas, et il était parfois absolument22

essentiel que vous puissiez envoyer et recevoir des messages à vos troupes et de la23

part de vos troupes, et ce, à différents… dans différents lieux, n’est-ce pas ?24

R. [10:36:37] Cela dépendait du moment et des exemples que vous vouliez donner.25

Cela dépend aussi de l’opération en cours. On ne peut pas être à différents endroits26

au même moment. Mais quand on a suffisamment de temps, il faut donner un27

exemple, il faut suivre les activités menées par les commandants pendant les28
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batailles et maintenir un contact direct avec eux.1

Q. [10:37:26] Et alors, suite à cette réponse, est-ce que vous pourriez, je vous prie,2

prendre la page 0208 de votre logbook ?3

Pour la traduction, il s’agit de la page 4030.4

(Le témoin s’exécute)5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

À la page 208, je vais vous demander de vous concentrer sur le message qui porte la7

date du 9 décembre, à savoir le troisième message de la page, 9 décembre 2002,8

envoyé par vous-même à 9 h 59. C’est un message que vous envoyez au9

commandant du secteur nord-est, Jérôme Kakwavu. Et je vais vous donner lecture10

du message en français : (intervention en français) « Je t’informe qu’il faut que tu sois11

en ligne au téléphone. Stop. Chaque fois je t’appelle, je ne le… je ne trouve pas. Stop.12

Et envoie-moi un message pour savoir quelle quantité de force est entrée à Mahagi13

par téléphone. » (Interprétation) Fin du message.14

Le message que vous envoyez à Jérôme Kakwavu consiste à vous assurer que vous15

pouvez le contacter, parce que vous avez des problèmes à prendre contact avec lui,16

n’est-ce pas ?17

R. [10:39:48] Oui, je me souviens qu’en ce moment il y avait une force qui était venue18

de Fataki pour se rendre à Mahagi. Et de Fataki à Mahagi, il y avait beaucoup19

d’obstacles, au niveau de Libi et de Nioka. C’était un territoire ennemi et il y avait20

beaucoup d’embuscades. Je ne savais pas si cette force était déjà arrivée ou non, et je21

lui ai envoyé ce message. Je le cherchais. J’étais inquiet. Je voulais savoir si nos forces22

étaient arrivées ou si elles avaient été attaquées. C’est pour cela que je lui ai envoyé23

ce message.24

Q. [10:40:45] Vous avez également indiqué, comme vous venez juste de le dire, que25

vous souhaitiez savoir si les forces étaient… étaient arrivées à Mahagi et que vous26

souhaitiez qu’il vous le… qu’il vous l’indique par téléphone.27

Alors, par quel moyen de communication lui demandez-vous de vous contacter28
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lorsque vous faites référence au téléphone ?1

R. [10:41:28] Jérôme s’occupait du territoire d’Aru. Il avait deux téléphones. Je me2

rappelle qu’il avait un Thuraya et un téléphone avec le… qui… et il se servait du3

réseau ougandais. Je voulais qu’il… qu’il m’informe rapidement pour que je sache si4

notre force n’a pas eu de problème en cours de route. Je voulais savoir si notre force5

était déjà arrivée.6

Q. [10:42:12] Donc, vous lui demandiez de vous contacter en utilisant son Thuraya7

pour prendre contact avec votre Thuraya ?8

R. [10:42:30] Soit un Thuraya ou son téléphone mobile. Tout simplement, ce qui9

m’intéressait, c’était de savoir ce qui se passait à Mahagi, quel que soit le moyen qu’il10

utilisait. Je voulais savoir si notre force était déjà arrivée à Mahagi, en utilisant11

n’importe quel moyen de communication à sa disposition.12

Q. [10:43:05] Je ne pense pas qu’il aurait pu prendre contact avec vous en utilisant un13

téléphone portable en décembre 2002, car vous nous aviez dit que les téléphones14

portables étaient arrivés à Bunia en juin 2003, d’après ce que j’ai cru comprendre.15

R. [10:43:32] Moi-même, lorsque je me trouvais à Aru, quand le président Thomas16

m’a appelé pour aller libérer Mongbwalu, lorsque Salumu avait essuyé une défaite,17

j’ai discuté avec le président Thomas en me servant du réseau ougandais. On18

pouvait utiliser ce réseau à Aru et Arua. Même à Mahagi, il y avait le réseau19

ougandais.20

Q. [10:44:15] Oui, mais ce que je vous disais, c’est que, d’après ce que vous avez dit,21

d’après vos éléments de preuve, votre témoignage, il n’y avait pas de téléphone, de22

réseau de téléphone portable à Bunia.23

Au moment où ce message… Au moment de ce message, est-ce que vous êtes à24

Bunia ou à Aru — le message du 9 décembre 2002 ? Parce que, d’après ce que j’avais25

cru comprendre, si vous étiez à Aru et que vous aviez un téléphone portable, il26

aurait pu prendre contact avec vous ainsi, mais s’il était… si vous étiez à Bunia, là, il27

aurait… il devait utiliser le Thuraya. Alors, corrigez-moi si je me trompe.28
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R. [10:45:01] Là, je me trouvais à Bunia, j’avais un Thuraya, et je voulais qu’il1

m’appelle sur mon Thuraya, en utilisant soit son mobile. Moi, ce qui m’intéressait,2

c’était la force qui était à Mahagi. Qu’il ait utilisé le Thuraya ou le téléphone mobile3

avec réseau ougandais, cela ne m’intéressait pas. Je voulais m’enquérir de la4

situation de la force qui s’était rendue à Mahagi et qui était partie de Fataki pour5

aller à Mahagi.6

Q. [10:45:46] J’aimerais vous demander de prendre le message 0188 de votre logbook.7

La traduction se trouve à la page 4010.8

(Le témoin s’exécute)9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

J’aimerais attirer votre attention sur le premier message qui porte la date du 17… ou11

plutôt… excusez-moi, du 7 février 2003 à midi. C’est un message que vous avez12

envoyé au commandant du secteur nord-est, Jérôme Kakwavu, ainsi qu’au13

commandant de la 505e brigade d’infanterie, et vous avez, pour information, copié le14

ministre de la Défense. Et le message est comme suit — je vais vous le lire en15

français : (intervention en français) « Il vous est demandé de faire des investigations16

dans l’endroit appelé Nzi, dans la forêt de Mahagi, il y a des informations faisant17

état de réorganisation de l’ennemi. Stop. L’endroit où l’ennemi est en train de se18

réorganiser. Stop. Vous devez l’attaquer de toute urgence. » (Interprétation) Fin du19

message.20

Donc, est-il exact que vous aviez reçu des informations au sujet de la réorganisation21

de l’ennemi ? Et vous donnez l’ordre à Jérôme Kakwavu et au commandant de22

la 505e brigade d’infanterie de lancer, d’effectuer des investigations à ce sujet,23

n’est-ce pas ?24

R. [10:48:25] Oui.25

Q. [10:48:32] Et vous leur donnez également l’ordre d’attaquer la zone où l’ennemi26

est en train de se réorganiser. Et ils doivent attaquer immédiatement, de façon27

urgente, puisqu’il est indiqué « de toute urgence » dans la traduction.28
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R. [10:49:05] Oui, parce que lorsque vous apprenez que l’ennemi s’organise, il ne faut1

pas lui donner le temps d’y parvenir. J’avais l’intention de les empêcher de se2

réorganiser, car il allait poser des problèmes… leur poser des problèmes dans3

l’avenir.4

Q. [10:49:48] Et alors, recevoir des informations de ce genre, de ce style, s’inscrivait5

tout à fait dans le cadre de vos activités générales, n’est-ce pas ?6

R. [10:50:10] Oui, lorsqu’une telle information me parvenait, je la transmettais. Mais7

je ne me rappelle pas qui était la source de cette information à cette époque.8

Q. [10:50:32] Et il s’agit du type d’ordre que vous aviez… pour lequel vous aviez9

toute autorité, vous pouviez transmettre ce type d’ordre pour vous assurer qu’il…10

qu’ils effectuent leurs propres enquêtes, leur travail de reconnaissance et qu’ils11

devaient attaquer de toute urgence pour… pour les raisons que vous indiquez,12

n’est-ce pas ?13

R. [10:51:00] Je n’ai pas bien compris la portée de votre question et je vous prierais de14

la reprendre pour une meilleure réponse.15

Q. [10:51:13] Oui, tout à fait.16

C’est le type d’ordre que vous aviez… pour lequel… enfin, que vous pouviez17

transmettre à vos subordonnés, vous aviez l’autorité pour ce faire, et donc, ceci pour18

s’assurer qu’ils avaient des renseignements supplémentaires ou qu’ils avaient19

effectué des enquêtes de reconnaissance et qu’ils pouvaient attaquer20

immédiatement, n’est-ce pas ?21

R. [10:51:52] Oui.22

Q. [10:52:00] Alors, deuxième message, toujours pour la même page, la page 188,23

traduction 4010, il s’agit du même jour, le 7 février 2003 à 12 h 15. C’est un message24

que vous avez envoyé à M. Kakwavu, le commandant du secteur du nord-est, avec25

copie pour information au ministre de la Défense ainsi qu’à Tiger One. Et je vais26

vous donner lecture en français du message : (intervention en français) « Envoie-moi27

commandant 505 ou son adjoint. Stop. Qu’il vienne chez moi de toute urgence. Stop.28
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Être informé de l’état du terrain dans ta zone. Stop. Tu seras informé davantage par1

téléphone lorsque j’arriverai dans ma propre zone. » (Interprétation) Fin du message.2

Monsieur, donc, dans ce message ou par ce message, vous demandez au3

commandant de la 505e brigade ou à son adjoint… vous leur donnez un ordre, et4

vous aviez indiqué qu’il s’agissait de Paul Mugisa, mais où se trouvaient-ils… où5

étaient-ils basés au moment où vous envoyez ce message ?6

R. [10:53:43] Mugisa était commandant de la brigade à Mahagi, commandant de la7

505e brigade, et je demandais que s’il ne pouvait pas venir il devait envoyer son 2IC,8

qui s’appelait Odongo. Je voulais que l’un ou l’autre m’informe de la situation de9

Mahagi. Parce que lorsque vous êtes commandant et que vous voulez demander…10

donner un ordre ou donner des conseils, il faut avoir le tableau de la situation, la11

situation dans laquelle les membres de la population se trouvent, bref, la situation en12

général. Telle était mon intention en ce moment.13

Q. [10:54:30] Est-ce que vous leur demandiez de venir à Bunia, là où vous vous14

trouviez, ou est-ce que vous leur demandiez d’aller ailleurs, quelque part ailleurs ?15

R. [10:54:50] Ici, je me trouvais à Bunia. C’est l’époque où la délégation de Goma se16

trouvait à Bunia, 7 février 2003. Je me rappelle bien cette époque. La délégation de17

Goma se trouvait à Bunia.18

Q. [10:55:16] Et est-ce que vous étiez à Bunia ? Non, je n’ai pas tout à fait saisi votre19

dernière réponse. Est-ce que…20

R. [10:55:28] Je me trouvais à Bunia.21

Q. [10:55:34] D’accord.22

Si vous regardez la dernière phrase de votre message, vous informez Jérôme23

Kakwavu qu’il sera informé à nouveau, par téléphone, lorsque vous, vous arriverez24

dans votre propre zone. Donc, il recevra de plus amples informations par téléphone.25

Parce que vous dites : « Vous serez informé davantage lorsque j’arriverai dans ma26

propre zone. » Est-ce que cela ne suggère pas justement que vous n’étiez justement27

pas à Bunia à ce moment-là, le 7 février ?28

ICC-01/04-02/06-T-227-Red-FRA WT 18-07-2017 23/83 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

18/07/2017 Page 24

R. [10:56:28] Je pense que la personne qui a traduit ce texte n’a pas bien fait. Je me1

trouvais à Bunia avec cette délégation de Goma.2

Q. [10:56:49] Est-ce que vous pourriez lire la dernière ligne en swahili, pour que nous3

puissions être absolument sûrs et certains de ce dont il est question, la dernière4

partie de votre message, s’il vous plaît ?5

R. [10:57:09] Ce n’est pas moi qui ai rédigé ce message, c’est le signaleur. C’est la6

raison pour laquelle je vous ai dit qu’on peut trouver des erreurs ici et là dans des7

écrits. Il peut y avoir de petites erreurs comme celle-ci. Mais au cours de cette date, je8

pense que vous m’avez déjà vu sur une séquence vidéo qui montre bien que je me9

trouvais à Bunia.10

Q. [10:57:43] Donc, vous n’êtes pas en train de remettre en cause la traduction, vous11

ne la contestez pas ? Vous contestez le texte du logbook à proprement parler. Vous12

dites à Jérôme Kakwavu que vous lui donnerez davantage d’informations par13

téléphone lorsque vous arriverez dans votre propre zone ; c’est cela, n’est-ce pas ?14

R. [10:58:16] Oui, c’est l’erreur qu’a commise le signaleur quand il dit « quand15

j’arrive dans ma zone. » Oui, lorsqu’on dit « dans ma zone », eh bien, c’est un16

message qui a été rédigé quand je me trouvais chez moi, à ma résidence. Le17

signaleur se trouvait chez moi. Et je ne voyais… je ne voyageais pas pendant cette18

période, et la délégation de Goma était à Bunia. Dans la vidéo, vous voyez bien que19

j’étais à Bunia, et c’est des petites fautes qu’on peut retrouver dans des messages20

comme ceux-ci.21

Mme SAMSON (interprétation) : [10:59:32] Monsieur le Président, je souhaiterais22

vérifier quelque chose et, ensuite, je vais passer à un autre message. Donc, peut-être23

que le moment serait venu de faire la pause maintenant.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:59:43] Oui, oui, je suis25

d’accord, absolument d’accord. Donc, nous allons faire notre pause d’une26

demi-heure et nous nous retrouverons à 11 h 30.27

Mme L’HUISSIER : [10:59:58] Veuillez vous lever.28
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(L’audience est suspendue à 10 h 59)1

(L'audience est reprise en public à 11 h 31)2

Mme L'HUISSIER : [11:31:15] Veuillez vous lever.3

Veuillez vous asseoir.4

(Le témoin est présent dans le prétoire)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:31:31] Très bien, nous allons6

poursuivre le contre-interrogatoire de Monsieur Ntaganda, contre-interrogatoire7

mené par Mme Samson pour le Bureau du Procureur.8

Mme SAMSON (interprétation) : [11:32:12] Merci, Monsieur le Président.9

Q. [11:32:14] Monsieur le témoin, juste avant l'interruption, nous nous étions penchés10

sur des messages portant référence 188, page 0188 — le deuxième message sur cette11

page. Et en fait, pour la traduction, il s'agit de la référence 4010… et comme on en12

discutait, d'ailleurs, on essayait de savoir où vous étiez ce 7 février, date à laquelle ce13

message avait été envoyé. Et lors de l'interrogatoire au principal, dans la14

retranscription T 219, à la page 65, vous avez fait référence... pages 65 et 66, vous15

avez fait référence à la délégation du RCD/Goma. Et dans ce même témoignage,16

vous nous avez dit qu'avec cette délégation du RCD/Goma vous vous êtes rendu à17

Nyankunde afin de constater les destructions après l'attaque du mois de septembre.18

Est-ce que vous vous souvenez de ce déplacement avec le RCD/Goma lors... dont19

vous avez parlé lors votre interrogatoire au principal ?20

R. [11:34:01] Oui, je suis parti avec cette délégation à Nyankunde.21

Q. [11:34:10] Vous nous avez dit également dans votre témoignage que c'était début22

février. Se pourrait-il que vous « eussiez » été à Nyankunde le 7 février, date à23

laquelle vous avez envoyé ce message à Jérôme Kakwavu — à savoir que vous24

l'appelleriez quand vous seriez arrivé dans votre zone ? Est-ce que c'est possible ?25

R. [11:34:39] Je ne suis pas allé avec signora, et je ne suis pas resté là pour lui envoyer26

un message. Je vous ai dit que c'est signora... c'est lui qui envoie des messages et il27

peut envoyer un message... on peut lui communiquer les messages de plusieurs28
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types. Je peux être à la maison, et je demande au signora de... d'envoyer le message, je1

peux demander au signora de venir vers moi, je lui transmets le message2

verbalement, il le note sur un bout de papier, je lui dis : « Je veux que vous envoyiez3

un message à mon nom à Jérôme Kakwavu. » Je donne le type de message et le4

contenu, il prend note. Ça, c'est un type ou une façon de le faire. Une autre façon :5

moi-même, je peux noter le message à la main et je lui remets le bout de papier sur6

lequel j'ai écrit, et il l'amène dans son bureau et il envoie le message. Troisième type :7

je peux envoyer un message par mon garde du corps, j'ai écrit un message sur un8

bout de papier, je donne à mon garde du corps, il lui remet. Lui, il va envoyer à son9

bureau, il va coder le message, il va envoyer un message codé, et il va noter la date et10

tous les détails. Mais... ça (inaudible) de ce message, je peux lui laisser un message, et11

moi, je m'en vais, et lui, il va envoyer le message en mon absence. Cela ne veut pas12

dire que je suis allé à Nyankunde et j'ai envoyé le message à partir de Nyankunde13

sur un bout de papier, non, ce n'est pas comme ça que les choses se passent dans14

l'armée, Madame. Je n'ai pas envoyé de message lorsque je me trouvais à15

Nyankunde.16

Q. [11:36:41] Je vais vous demander de garder la même page sous les yeux et de17

regarder le tout dernier message. Donc sur cette page 0188, c'est un message18

du 9 février 2003, lequel fut envoyé à 9 h 42. C'est un message que vous, vous avez19

envoyé à tous les postes FPLC et, en copie, pour info, nous avons le ministre de la20

Défense et le chef d'état-major. Je vais lire le message en français : (Intervention en21

français) « Continuez à être en stand-by. Stop. Car les plans de l'Ouganda à notre22

égard ne sont pas bons. Stop. Et n'ayez pas peur du tout. Stop. Car nous avons notre23

droit et nous avons la force pour cela. Stop. Commencez à le dire à vos troupes pour24

qu'elles soient informées, concernant le fait de ne pas avoir peur des25

Ougandais. » Fin de message.26

Donc ici, nous avons un message que vous adressez à tous les postes FPLC en27

donnant l'ordre à vos troupes de rester en stand-by ; c'est exact, n'est-ce pas ?28
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R. [11:38:20] Oui, c'est cela. En ce moment-là nous… avions des problèmes avec les1

UPDF, alors, j'ai demandé aux commandants de préparer leurs troupes, leur2

remonter le moral. Vous savez, Ouganda c'est un pays qui est organisé, qui a les3

équipements plus que nous, qui a une armée plus forte et plus grande que nous. Et4

moi, en tant que commandant qui connaissait la situation de l'UPDF, je connaissais5

tout ce qui se tramait, alors je voulais que nos troupes soient informées. Même si je6

n'ai pas donné beaucoup de détails à nos troupes, mais je leur ai dit de ne pas avoir7

peur pour que, lorsqu'ils... nos troupes apprendront cela, que nos troupes ne soient8

pas dans la panique.9

Q. [11:39:13] Dans ce message, donc, vous leur dites de ne pas avoir peur, de ne pas10

paniquer, et vous nous dites ou vous leur dites que vous avez la force militaire :11

« Nous avons la force pour cela, face à cette situation. » C'est exact, n'est-ce pas ?12

R. [11:39:42] Madame, en tant que commandant, je ne pouvais pas dire à nos troupes13

qu'on va nous exterminer, commencer à prendre de la fuite. Je ne peux pas dire cela.14

Moi-même, je savais qu'on ne pouvait pas faire face à l'UPDF. Mais si je dis cela aux15

troupes, nos troupes diront que si le commandant dit cela... donc, nous devons être16

découragés. Donc, c'est une façon de maintenir les... nos éléments en alerte et17

préserver leur sang-froid.18

Q. [11:40:28] Il s'agissait donc de leur donner l'ordre de rester en stand-by, de dire19

que l'Ouganda, ce... n'était pas bon… bonne, et surtout s'assurer qu'ils gardaient bon20

moral, c'est bien de ça qu'il s'agit ?21

R. [11:41:04] Oui, oui, c'est un devoir pour un commandant. Il faut remonter le moral22

des soldats même si la situation est dangereuse, il faut continuer à encourager les23

troupes.24

Q. [11:41:23] Très bien.25

Pouvez-vous passer à la page 0225 ? Pour la traduction, c'est 4027.26

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)27

Le message sur lequel je vous demande de vous concentrer, c'est le dernier message28
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de cette page, du 17 décembre 2002, un message que vous avez envoyé à 10 h 45 et1

que vous avez adressé au commandant du secteur du nord-est, Kakwavu, et en2

copie, nous avons le commandant de la 505e brigade, le commandant du 5e bataillon3

et le commandant Kisembo, qui n’est pas, en l’occurrence, Floribert Kisembo,4

n’est-ce pas ?5

R. [11:43:07] Si vous lisez le message, en bas, vous allez voir de qui il s’agit. On faisait6

allusion au commandant bataillon. J’ai dit : « Restez stand-by. » On s’adressait aux7

troupes qui se trouvaient à Nioka. Si vous lisez ce message, en bas, vous allez voir8

qu’il s’agissait d’un commandant de bataillon.9

Q. [11:43:40] Oui, je vais lire le message, mais je voulais juste vous demander de10

confirmer que le commandant Kisembo que nous avons ici dans la ligne de copie11

n’est pas Floribert Kisembo, n’est-ce pas ?12

R. [11:43:59] Oui, c’est ce commandant bataillon que… à qui nous avons demandé à13

ce que ses troupes soient stand-by, qui devraient aller à Nioka.14

Ses troupes étaient stationnées à Nioka (correction de l’interprète).15

Mme SAMSON (interprétation) : [11:44:19]16

Q. [11:44:19] Très bien, nous allons tous suivre. Je vais le lire en français :17

(intervention en français) « Que cette force du commandant Kisembo soit en stand-by18

dans la zone de Nioka. Stop. Quelle est la capacité d’apporter de l’aide à Mahagi au19

cas où il se pose un problème quelconque ? Stop. Cela ne veut pas dire aller avec des20

véhicules. Stop. Que toutes les forces attendent les derniers plans. » (Interprétation)21

Fin de message.22

Alors, comme vous l’avez fait remarquer, c’est un message que vous avez envoyé23

pour donner l’ordre aux forces et surtout aux forces du commandant de Kisembo de24

rester en stand-by dans la zone de Nioka, et ceci afin d’aider Mahagi si nécessaire ;25

est-ce exact ?26

R. [11:45:24] Oui. Mais plus tard, vous allez voir un autre message qui dit que les27

éléments de commandant Kisembo ont déserté, et nous l’avons démis de ses28
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fonctions. C’était une façon de le positionner à un endroit où il peut apporter de1

l’assistance à Mahagi, au cas où Mahagi était attaqué. C’est pour cette raison-là que2

j’ai rédigé ce message tel qu’il est là.3

Q. [11:46:02] Oui, donc, c’est un ordre qui est adressé au commandant Kisembo :4

« Restez en stand-by. » Et vous ajoutez que toutes les troupes et toutes les forces5

attendent les derniers plans qui émaneront de vous, n’est-ce pas ? C’est exact ?6

R. [11:46:38] J’ai dit que toutes les forces attendent le dernier plan. Je ne faisais pas7

allusion seulement à ces forces. Je faisais allusion à toutes les forces, parce qu’en ce8

moment on se… il se préparait à attaquer l’ennemi le 31 décembre. Donc, vous avez9

lu : les forces de Mahagi étaient stand-by, j’ai demandé au commandant de se10

préparer, je vais… entendre qu’ils sont arrivés à l’objectif. Ces troupes devraient11

rester stand-by au cas où les troupes de Mahagi étaient attaquées, parce qu’en ce12

moment-ci on se préparait aux attaques qui devraient… on devrait nous attaquer le13

31 décembre ou à une autre date. Ces forces étaient stand-by. Au cas où l’ennemi14

attaquait Mahagi, ces forces pouvaient intervenir pour y apporter l’assistance. Donc,15

j’ai demandé à toutes les forces qui étaient en stand-by d’attendre le dernier plan qui16

viendra du commandant dont j’ai parlé, celui qui devrait aller atteindre son objectif.17

Dans l’ancien message que nous avons lu, le message du 31, je faisais allusion à ce18

stand-by. Ils étaient en préparation pour le 31 décembre.19

Q. [11:48:31] Et ma question est la suivante : dans votre message, vous avez dit que20

toutes les forces doivent attendre les derniers plans que vous enverriez, que donc,21

vous, vous alliez envoyer ces derniers plans ; c’est exact ?22

R. [11:48:54] Madame, il n’y a pas de différence, que ça soit moi ou leur23

commandant, parce que c’est moi qui lui donnais les ordres, donc ce sont les mêmes24

ordres qu’il devait relayer. J’ai demandé aux troupes d’attendre le dernier plan. Que25

ces… ces ordres viennent de leur commandant ou de moi, ça n’a aucune différence,26

il n’y a pas de problème.27

Q. [11:49:25] Et Floribert Kisembo, il n’est pas en copie de ce message, n’est-ce pas ?28
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R. [11:49:36] Tous ces éléments étaient sous sa responsabilité. Ce que nous faisions, il1

était au courant, il en était au courant.2

Q. [11:49:53] Bien, j’aimerais vous poser une question en dehors du logbook — en fait,3

il s’agit du rapport écrit que vous auriez éventuellement reçu. Avez-vous reçu des4

messages écrits de vos subordonnés, de temps en temps, puisque vous étiez chef5

d’état-major adjoint, responsable des opérations, n’est-ce pas ?6

R. [11:50:28] Oui, ici, nous… ce sont… là, le message out. Alors, si vous… je sais pas7

si vous faites allusion aux messages reçus, parce que les messages envoyés sont les8

messages out et les messages reçus sont les messages in. C’est deux catégories9

différentes de messages. Je sais pas si vous parler de… vous faites allusion à quelle10

catégorie parmi ces deux.11

Q. [11:50:51] Oui, peut-être n’ai-je pas été très claire dans ma question.12

Je voulais vous poser des questions non pas sur les messages du logbook, mais des13

questions sur des rapports écrits que vous receviez de manière ponctuelle et par14

ceux (phon.) de vos subordonnés. Est-ce que vous êtes d’accord avec moi pour dire15

que vous receviez de temps en temps des communications écrites, des rapports écrits16

de vos subordonnés ?17

R. [11:51:28] Oui, ils envoyaient des rapports, et ces rapports sont consignés dans ce18

logbook.19

Q. [11:51:45] Prenons un document que nous allons regarder ensemble :20

DRC-OTP-0016-0102.21

C’est le document 801 — 801 — sur la liste. C’est un document public.22

Et ce message va apparaître sur votre écran, Monsieur le témoin. Il n’est pas dans le23

logbook. C’est un document écrit que vous aurez à l’écran.24

(Le greffier d’audience s’exécute)25

Mme SAMSON (interprétation) : [11:52:17] Peut-on agrandir ce document à l’écran ?26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Q. [11:52:31] Monsieur le témoin, prenez un bref instant pour vous rappeler de quel28
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document il s’agit. C’est un document, donc, manuscrit qui date du1

4 novembre 2003. Il est adressé au commandant S3 du 6e bataillon d’infanterie à2

Centrale. Vous êtes en copie de ce rapport écrit, pour information, ainsi que le G3 du3

chef d’état-major, des compagnies… un… un brigadier, et aussi « classement » —4

« classement », c’est sans doute les archives, voir un secrétaire, quelque chose5

comme ça, n’est-ce pas ?6

(Correction de l’interprète) Il s’agit de l’état-major général.7

R. [11:53:34] C’est la première fois de voir cela.8

Q. [11:53:47] Prenez en haut à droite. Vous voyez la date, 4 novembre 2003 ?9

R. [11:53:57] Oui, je vois la date. Oui, je vois la date. Oui.10

Q. [11:54:12] Et vous voyez, à gauche, en haut, à gauche, on peut lire en français :11

(intervention en français) « République démocratique du Congo, Force patriotique12

pour la libération du Congo, 6e bataillon infanterie, état-major commandement. »13

(Interprétation) Et alors, en dessous, nous avons les bénéficiaires de ce rapport, les14

destinataires, le… commandant S3 du 6e bataillon d’infanterie à Centrale, et puis,15

alors, en copie, pour information, il y a vous, le chef d’état-major adjoint, et puis16

le G3, à l’état-major général, puis la compagnie brigade et le classement.17

Savez-vous si ce terme « classement » fait référence à l’administration et… à savoir18

ce genre de document serait à ce moment-là archivé par le classement ? Est-ce que19

vous savez si c’est le cas ?20

R. [11:56:04] Je peux pas l’affirmer, parce que nous n’avions pas un tel modèle. On21

n’envoyait pas ce genre de message. C’est pour cette raison-là que je n’ai pas encore22

compris ce message. Si vous pouvez me le donner pour que je le lise jusqu’au bas de23

page, pour que je voie qui a signé, parce que jusque-là, je n’ai pas encore compris le24

contenu de ce message, donc je ne vois pas comment je… je peux répondre à ce25

message.26

Q. [11:56:43] Certes, prenez le temps qu’il vous faudra, lisez ce message. Il est donc à27

l’écran, il porte le nom de « rapport ».28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:56:54] Maître Bourgon.1

Me BOURGON (interprétation) : [11:56:56] Monsieur le Président, on ne pose aucune2

objection à ce genre de document ou à ce document-ci qui… malgré le fait… n’a pas3

été présenté sur la liste des documents par le passé, mais je crois que nous étions…4

En fait, nous sommes ici dans la même situation quand on discutait… 2004. C’est un5

document qui n’a été présenté qu’en 2014. Donc, pas d’objection, mais juste pour6

s’assurer que, en toute équité pour le témoin, je crois que ce serait bien qu’il ait une7

version imprimée de ce document, afin qu’il puisse le lire lui-même, avant que8

celui-ci ne soit interrogé sur ce document.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:57:40] Oui, très bien. Je crois10

aussi qu'il devrait en avoir un, c'est quelque chose qu'on devrait... auquel on devrait11

penser. Je vais demander au greffier de vous l'apporter parce que je pense qu'en12

effet, une lecture à l'écran, ce n'est pas idéal. Avez-vous une version imprimée ?13

Mme SAMSON (interprétation) : [11:58:00] Je vais vérifier dans notre dossier. Nous14

avons peut-être une version imprimée.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:58:07] O.K. Madame Samson,16

ne vous en faites pas. Nous allons en imprimer un. De notre côté, nous allons17

demander ça à la greffière d'audience. Mais à l'avenir, veillez à ce que nous puissions18

présenter à Monsieur Ntaganda une page entière et imprimée. C'est beaucoup plus19

facile.20

Mme SAMSON (interprétation) : [11:58:29] Oui, évidemment, et voilà, j'ai justement21

un exemplaire imprimé à lui soumettre.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:58:38] Je viens de vérifier ce23

document, nous pouvons donc le remettre à Monsieur Ntaganda.24

(L'huissier d'audience s'exécute)25

(Le témoin consulte le document)26

Mme SAMSON (interprétation) : [12:00:59]27

Q. [12:00:59] Vous avez eu la possibilité de lire le document ?28

ICC-01/04-02/06-T-227-Red-FRA WT 18-07-2017 32/83 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

18/07/2017 Page 33

R. [12:01:03] Oui, je l'ai lu. Mais à ce moment-là, je n'avais pas reçu cette copie. En le1

lisant, je viens de me rappeler que, oui, cette attaque avait eu lieu, mais cette copie ne2

m'était pas envoyée. À ce moment-là, on n'avait pas de nom, on n'avait pas de… de3

nom par rapport au sixième bataillon, et on n'avait trois brigades, et on n'avait pas4

encore… mis en place des bataillons, il y a d'autres informations qui ne sont pas5

exactes. Je sais qu'il y avait une bataille au mois d'octobre à Tchomia et FPLC avait6

attaqué Pusic à Tchomia. Je pense l'avoir mentionné, car mon… avocat était en train7

de me poser des questions, mais tout le reste qui est mentionné sur ce document, je8

l'ignore.9

Q. [12:02:34] Monsieur, j'ai d'autres questions à votre endroit, au sujet de ce10

document, mais vous remettez en question l'authenticité de ce document, j'entends11

par là, est-ce que vous contestez les informations qui figurent dans ce document ?12

Vous croyez que ces informations ne sont pas correctes, d'après votre réponse ?13

R. [12:03:04] Non, je connais l'attaque de Tchomia. Darasana (phon.) qui est décédé14

était mon garde du corps, mais je ne connais pas le sixième bataillon infanterie en15

novembre 2003. On a également quelqu'un qui a signé cette lettre, ce secrétaire, je ne16

le connais pas. Il y a quelques autres informations que je ne connais pas ou que je ne17

reconnais pas. Je vous dirais également que je n'ai pas reçu la copie de ce document,18

mais la façon dont la bataille a eu lieu, d'autres détails par rapport à cette bataille, ça19

non plus, je l'ignore. Mais quant à la bataille elle-même, ça, je reconnais, mais le20

bataillon qui s'est battu, je l'ignore. On parle de sixième bataillon infanterie ; en ce21

moment-là, on n'avait pas encore baptisé les bataillons. Nous avions trois brigades22

seulement. Il n'y avait... Le bataillon n'avait pas encore été baptisé. Et la personne qui23

a signé en bas ici, c'est quelqu'un que je ne connais pas.24

Q. [12:04:39] J'ai des questions sur ce sujet. Nous avons examiné des messages du25

logbook de février 2003 et de décembre 2002 où le nom des brigades, eh bien, il y a26

cinq brigades ou 505 ; ce sont des numéros qui sont attribués à des brigades ou à des27

bataillons. Est-ce que vous pensez que c'est pour cela que, quelque mois plus tard, il28
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n'y avait pas de nom assigné au 6e bataillon, alors qu'en février vous en aviez ?1

R. [12:05:44] Oui, il y a des raisons pour cela. Quand les Ougandais nous ont battus,2

toute la structure que nous avions en février 2003 a été complètement changée. Nous3

avons restructuré cela. Quand Kisembo est venu libérer Bunia, nous avons construit4

à nouveau l'armée. Il a mis en place trois brigades, il y a la brigade du commandant5

Mambu, commandant Papy et India Queen. Nous n'avions pas encore construit des6

bataillons, nous n'avions pas encore donné des noms au bataillon. C'est quand7

Artémis l'a battu à Miala, nous n'avions pas encore donné de noms à ces bataillons.8

Je me rappelle très bien de cela. Les brigades avaient peut-être des noms, mais nous9

n'avions pas encore donné des noms au bataillon puisque nous étions dans le10

processus de la reconstruction de nos forces. Voilà la différence entre février 2003 et11

novembre de la même année. Kisembo a libéré Bunia à partir de Mamedi (correction12

de l'interprète).13

Q. [12:07:23] Vous avez déclaré que vous aviez connaissance d'une… d'un combat à14

Tchomia, à la fin octobre 2003 ; c'est bien cela ?15

R. [12:07:49] Oui, les forces y sont allées, même mon… le chef de mon garde du16

corps, sont allés là-bas, la plupart étaient de… faisaient partie de mes gardes du17

corps, mais ils n'avaient pas encore des noms. Mon garde du corps, le chef de mon18

garde du corps est mort à cet endroit.19

Q. [12:08:17] Et vous avez envoyé le chef de vos gardes du corps ou d'autres gardes20

du corps à cette opération ?21

R. [12:08:27] Non, il est allé renforcer le commandant qui était sur place. Je pense22

c'était India Queen, il est allé pour les renforcer. Renforcer les forces qui sont allées23

se battre à Tchomia. Mais je sais très bien que ces forces-là n'avaient pas un nom.24

Q. [12:09:01] Oui, mais ma question porte sur le fait que vous l'avez envoyé, lui, en25

renfort. Il n'a pas décidé d’y aller de son propre chef, c'est votre garde du corps, donc26

c'est vous qui l'avez envoyé, juste ?27

R. [12:09:21] Oui, c'est moi qui l'ai envoyé.28
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Q. [12:09:28] Et ce rapport concerne les circonstances de son décès. À la fin1

octobre 2003 ; c'est bien ça ?2

R. [12:09:46] Le rapport parle de la façon, ou les circonstances dans lesquelles il a3

trouvé la mort. Vous voyez, on m’a… gardé une copie pour information, mais je n'ai4

pas eu la copie écrite, mais je me rappelle la date à laquelle il a trouvé la mort.5

L'auteur de ce rapport, c'est quelqu'un que je ne connais pas. Voilà ce que je peux6

vous dire par rapport au contenu de ce document que je viens d'ailleurs de vous7

expliquer.8

Q. [12:10:30] Et Martin Gasana, la personne qui est décédée dans ce rapport, c'est9

votre garde du corps, 61 Sierra, juste ?10

R. [12:10:55] Oui, il s'agit bien de 61 Sierra.11

Q. [12:11:04] C'est un tutsi congolais ?12

R. [12:11:16] Oui, il est natif de Masisi.13

Q. [12:11:28] Et quand il est mort, c'était un moment très important pour vous et vos14

troupes, juste ?15

R. [12:12:02] Je me rappelle quand il est mort, Kisembo était en pleurs, puisque c'était16

un vaillant combattant. Lors des funérailles à Mudzipela, il a témoigné de façon dont17

il avait été à Mamedi dans l'advance party, la façon dont il se battait, et il leur donnait18

le rapport quand les troupes de Jérôme avaient posé une embuscade. Oui, je me19

rappelle lors des funérailles, Kisembo était en pleurs, il essuyait les larmes, je me20

rappelle bien, c'était un vaillant soldat.21

Q. [12:13:14] Au sujet de l'auteur de ce rapport, on dit : « Approuvé par le22

commandant Sopic ». Vous connaissez le commandant Sopic ; juste ?23

R. [12:13:38] Sopic, c'était quelqu'un qui était chargé de... qui était dans le groupe de24

ceux-là qui utilisaient les armes d'appui, il n'était pas dans l'infanterie.25

Il ne pouvait pas donner l'approbation, puisqu'il n'était pas commandant de26

6e bataillon, comme c'est dit sur cette lettre. Je sais qu'il était dans l'artillerie, qu'il27

utilisait les armes d'appui. C'est tout ce que je sais : il faisait partie des troupes de28
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l'artillerie. Je ne vois pas comment il pouvait l'approuver alors qu'il était dans1

l'équipe qui était chargée des armes lourdes.2

Q. [12:14:47] Et pour que les choses soient claires : on parle de Sopic Ndjaza ?3

R. [12:15:01] Je ne connais pas son autre nom, tout ce que je sais, c'est qu'il s'appelle4

Sopic. Il était chez moi. Et quand je me suis rendu à Mongbwalu en juin 2003, j'étais5

également avec lui. Il utilisait le B10 ; je ne connais pas son autre nom.6

Q. [12:16:48] Sur le document que vous avez sous les yeux, nous avons un7

paragraphe n° 1 selon lequel il y a eu une attaque le 30 octobre 2003, et Gasana8

Martin, sous l'ordre des officiers de la haute hiérarchie... Vous avez confirmé que9

c'est bien exact ; c'est juste ?10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:17:17] Maître Bourgon.11

Me BOURGON (interprétation) : [12:17:19] La Défense fait objection à l'utilisation12

plus poussée de ce document basée sur les réponses du témoin qui ne reconnaît pas13

le document, qui ne reconnaît pas avoir reçu de document. L'authenticité de ce14

document est contestée par le témoin. Ce document a été obtenu par l'Accusation de15

la part de la MONUC, et il n'est nullement lié au témoin. Le témoin a admis qu'il16

reconnaissait que l'événement avait eu lieu et comment il avait eu lieu. Je pense que17

l'on ne peut pas continuer l'examen de ce document. Ma consœur devrait poser ses18

questions basées sur les connaissances du témoin de cet événement. Ce document19

n'a jamais été vu par le témoin, selon lui.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:18:20] Madame Samson.21

Mme SAMSON (interprétation) : [12:18:22] La Défense a pu utiliser des documents22

que le témoin n'avait jamais vus auparavant. Ici, il s'agit d'un rapport de situation23

des Nations Unies. Il y a des portions qu'il n'a… qu'il n'avait jamais vues, auxquelles24

il n'a… qu'il n'a pas rédigées. Dans ce cas-ci, ce document indique que le témoin était25

en copie pour information, quand bien même le témoin nous dit qu'il n'a pas reçu le26

document. Ce que je voudrais que le témoin fasse, c'est confirmer s’il y a des aspects27

de ce courrier qui sont exacts sur base des informations qu'il... dont il dispose... ce28
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qui n'est pas exact. Alors, je peux reprendre le document et lui lire le document, et il1

ne l'aura pas. C'est une option.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:19:19] Objection rejetée.3

Veuillez poursuivre.4

Mme SAMSON (interprétation) : [12:19:23]5

Q. [12:19:23] Monsieur, au premier paragraphe de la lettre que vous avez sous les6

yeux, pouvez-vous nous dire si les informations qui y figurent... qui figurent dans7

son paragraphe sont exactes, d'après ce que vous en savez ?8

Je voudrais simplement savoir quelles sont les parties de cette lettre qui, selon vous,9

ne sont pas exactes. Vous avez déjà parlé du nom du bataillon. Et puis, à la lecture10

du premier paragraphe, veuillez informer la Chambre si les informations qui sont11

contenues dans ce premier paragraphe, selon vous, représentent une illustration12

exacte de l'événement ou pas ?13

R. [12:20:08] Il y a des détails selon lesquels on a attaqué à 6 heures, la date, la... les14

combats, la mort de... sauf la mort de Gasana Martin que je connais. Je pense qu'on15

l'avait enterré le 2 novembre. Les... Quant aux autres détails, je l'ignore. On parle de16

commandant, de... OC et d'autres détails... j'ignore. Ce que je sais, c'est que Gasana a17

trouvé la mort à Tchomia, et quand nous sommes allés nous battre contre les18

éléments de Pusic, également. Quant aux autres détails par rapport aux OC et19

d'autres détails que j'ignore... Je ne connais même pas la personne qui a signé ce20

document. J'ignore tous les autres détails. Tout ce que je sais, c'est que Gasana a21

trouvé la mort à Tchomia quand nous étions en train d’attaquer le Pusic, mais tous22

les autres détails, en tout cas, je les ignore.23

Q. [12:21:49] Et en mars 2004, votre quartier général était à Lopa ?24

R. [12:22:05] Au mois de mars ? Je me trouvais à Lopa, oui. Je me rappelle, pendant25

ce mois même, nous avons... c'était au moment où Kisembo s'était déclaré comme26

président de l'UPC et... et révoqué le président Thomas. C'était donc au mois de27

mars. Je me rappelle, à ce moment-là, nous l'avons chassé de Katoto, lui ainsi que sa28
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brigade.1

Q. [12:22:48] Est-ce que vous vous souvenez d'un moment en mars 2004 où la2

MONUC a procédé à une perquisition à Lopa sur… dans les installations de l’UPC et3

a saisi des documents ?4

R. [12:23:20] Non, je ne me rappelle pas. Je sais que ma caméra avait été prise à5

Centrale ; à ce moment-là, MONUC allait dans différents bâtiments qu'« il » pensait6

être des commandants qui sont… qui sont impliqués dans les opérations. Donc, je ne7

sais pas vous dire exactement quand est-ce que la MONUC est arrivée à Lopa, à quel8

mois, je ne sais pas, mais je sais qu'en 2004-2005, il y avait la présence des Nations9

Unies en Ituri.10

Mme SAMSON (interprétation) : [12:24:17] Monsieur le Président, je voudrais que le11

document soit versé au dossier sur base de la réponse du témoin au sujet de ce12

document. Il a été mis en copie de ce document. J'admets bien volontiers qu'il ne l'a13

pas vu, mais il y a eu une perquisition qui a été faite à Lopa. Le témoin confirme que14

l'UPC « lui-même » y était basé dans un quartier général le 14 mars 2004.15

L'Accusation a reçu ce document de la part de la MONUC en avril 2004 dans le16

cadre de cette opération de perquisition, et l'événement en tant que tel qui est17

l'attaque de Tchomia et le décès de Gasana Martin a été confirmé par le témoin. Il y a18

des détails, je l'admets, sur les biens qui ont été trouvés sur le corps de cette19

personne dont le témoin n'aurait pas connaissance, mais il y a suffisamment20

d'informations pour que je vous fasse cette demande.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:25:31] Une question :22

pourquoi n'avoir pas utilisé ce document au moment de la… l'interrogatoire par23

l'Accusation ?24

Mme SAMSON (interprétation) : [12:25:44] C'est peut-être un oubli, Monsieur le25

Président. Je… C'est vraiment un oubli, Monsieur le Président. Je dois admettre que26

c'est une demande que je dépose maintenant.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:26:00] Je vous remercie.28
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La Défense, des objections ?1

Me BOURGON (interprétation) : [12:26:04] Merci, Monsieur le Président.2

Je voudrais, d'abord, avoir des informations parce que ma consœur a posé3

subitement des questions au témoin sur mars 2004. Mars 2004, on ne le retrouve4

nulle part sur le document. Je pense avoir la réponse parce que ma consœur a5

déclaré que ce document lui serait parvenu à la suite d’une perquisition menée par la6

MONUC à Lopa en 2004, mais nous n'avons aucune information sur le sujet. Selon7

les informations dont nous disposons, ce document a été obtenu de la MONUC,8

ONU, le 27 août 2004 : de l'UN MONUC à William Wiley. C'est tout ce dont nous9

disposons comme information. On ne nous a absolument pas parlé de perquisition10

en avril 2004. Nous n'avons pas d'informations sur les documents qui auraient été11

remis à l'Accusation par la MONUC à la suite de perquisitions en 2004. Donc ça, c'est12

le premier point.13

Le deuxième point, c'est qu'avant même d'examiner la question de l'impact négatif, il14

faut voir quelle est la valeur probatoire du document — la valeur probatoire. Il y a,15

entre autres, la fiabilité d'un document : est-ce que ce document est fiable alors qu'il16

n'y a personne pour reconnaître la signature ?17

Ma consœur a cité le nom de Sopic. Le témoin connaît quelqu’un qui s’appelle Sopic18

mais ne peut reconnaître que Sopic joue le rôle qu’on lui attribue dans ce document.19

Le témoin affirme… Ma consœur affirme que le témoin aurait reçu ou, en tout cas,20

est mis en copie de ce document, mais elle admet, elle accepte que le témoin n’a21

jamais vu le document — c’est ce qu’elle vient de dire. Si… En termes de pertinence22

et donc de la valeur probatoire du poids que l’on peut accorder à ce document, c’est23

que le témoin sait sur Tchomia, il l’a déclaré au cours de son interrogatoire principal,24

il le répète maintenant. Ça… Ce qu’il sait sur la mort de Gasana, il en a parlé au25

cours de l’interrogatoire principal ; il le répète maintenant.26

On en arrive maintenant à la question des incidences négatives. L’Accusation27

dispose de ce document depuis 2004, a décidé de ne pas l’utiliser par oubli. Si on28
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décide d’admettre un document au cours d’un contre-interrogatoire, il faut une1

raison valable. Je ne comprends même pas très bien ce que ma consœur a l’intention2

de prouver à l’aide de ce document. La valeur probatoire est tellement faible, à3

comparer des… aux incidences négatives qui consisteraient à utiliser un document4

que le témoin n’a jamais reçu et d’essayer d’en tirer des informations pour les faire5

correspondre à ce que dirait le témoin. La Chambre dispose des réponses du témoin,6

la Chambre connaît les réactions du témoin à ce document. Je pense qu’il ne sera pas7

dans l’intérêt de la justice… et ça n’aidera (phon.) pas la justice que d’admettre ce8

document et de le verser au dossier.9

J’en ai terminé avec mon observation, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:30:06] Je vous remercie.11

Madame Samson.12

Mme SAMSON (interprétation) : [12:30:11] Il y a une autre demande que je pourrais13

introduire, mais ça devra être fait en… « au » huis clos partiel.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:30:20] Très bien.15

Madame le greffier d’audience, passons « au » huis clos partiel.16

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 30)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Passage en audience publique à 12 h 33)18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:33:15] Nous sommes en audience publique.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:33:21] Très bien. Merci.20

Madame Samson, poursuivez.21

Mme SAMSON (interprétation) : [12:33:25]22

Q. [12:33:27] Monsieur le témoin, je voulais passer à un autre et nouveau sujet23

portant sur les relations que vous aviez… Lors de votre témoignage au principal,24

vous avez déclaré ne pas être au courant de désertions… (correction de l’interprète) un25

nouveau sujet sur les désertions. Donc, vous n’êtes pas au courant de désertions à26

Mandro parmi les recrues. Êtes-vous au courant de cela ?27

R. [12:34:05] Est-ce une question, ou vous voulez que je confirme ce que j’avais dit28
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auparavant ? Je ne comprends pas.1

Q. [12:34:26] Oui, j’aimerais que vous me confirmiez que vous aviez témoigné que2

vous n’étiez pas au courant de désertions à Mandro parmi les recrues. Est-ce exact ?3

R. [12:34:47] Donnez-moi la référence pour que je puisse vous l’expliquer par rapport4

au contexte dans lequel je l’avais déclaré, Madame.5

Q. [12:35:05] Oui. Il s’agit de la transcription T-214, page 6, à partir de la ligne 12… à6

partir de la ligne 16. La question était la suivante : « Monsieur Ntaganda, est-ce que7

vous avez entendu parler du fait que des volontaires auraient changé d’avis à un8

moment donné et avaient décidé vouloir rentrer chez eux ? »9

Et vous avez répondu avec la réponse suivante : « Quand j’étais au centre de10

formation, je n’ai jamais reçu ce genre de rapport ou d’information de qui que ce soit11

qui aurait souhaité rentrer chez lui. Je n’ai jamais reçu ce genre de rapport, Monsieur12

le Président. »13

Et le juge Président continue en disant ceci — deuxième question : « Donc, il n’y a14

pas eu de désertions, dès lors ? »15

Et votre réponse a été : « Parmi les recrues, non. »16

Et puis, votre avocat continue : « Ma question est la suivante : s’il n’y avait pas de17

désertions parmi les recrues, est-ce qu’il y en a d’autres qui auraient essayé de18

déserter et ils auraient été empêchés de déserter ? »19

Votre réponse était : « Non, non, je crois que je n’ai pas compris la question, ou20

peut-être ne l’ai-je pas bien comprise hier. Je n’ai jamais entendu parler d’un… de21

quelque cas que ce soit de désertion. Il y a quelques recrues qui ont demandé à22

pouvoir rentrer chez elles, parce qu’elles étaient malades — j’ai pu accepter cela —,23

mais je n’ai pas entendu parler de cas de désertion alors que j’étais sur place. »24

Question : « Je crois que vous avez répondu à ma question. Mais au tout début, je25

vous avais demandé si vous étiez au courant de gens qui auraient essayé de déserter26

et qu’on aurait empêchés. »27

Votre réponse était : « Non, non. » Fin de citation. Et cette citation se termine à la28
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page 7, ligne 10.1

Donc, Monsieur le témoin, une fois de plus, je vous pose la question : vous avez2

donc témoigné du fait que vous n’étiez pas au courant de désertions à Mandro3

parmi les recrues ; est-ce exact ?4

R. [12:37:21] Oui, c’est vrai. Ils étaient venus de leur propre gré. Et au cas où ils5

auraient souhaité rentrer chez eux, ils seraient partis. Et ils sont venus en grand6

nombre et personne n’avait l’intention de déserter. Et personnellement, je n’ai jamais7

connu un cas de désertion, de désertion à Mandro.8

Q. [12:38:03] Mais vous aviez une politique qui était très stricte par rapport à la9

désertion, ce n’était pas quelque chose que vous acceptiez parmi les soldats, n’est-ce10

pas ?11

R. [12:38:32] Vous parlez de deux choses différentes, Madame : il y a les recrues et les12

militaires.13

Pour ce qui est des militaires, c’était vraiment strict. Si un militaire pouvait déserter14

avec une arme, la punition était vraiment très forte.15

Mais pour ce qui est des recrues, il y a seulement les cas de recrues qui ont demandé16

à partir pour raison de maladie, et on « les » a permis de rentrer chez eux, et je vous17

l’ai dit.18

Q. [12:39:35] Et pendant ce témoignage, vous avez également parlé de réunion à19

Mandro. (Correction de l’interprète) Vous avez parlé de bastonnade infligée aux20

recrues pendant leur formation. Est-ce que vous savez si ces bastonnades se sont21

poursuivies au-delà de la formation au camp de Mandro ?22

R. [12:40:11] Rafraîchissez-moi la mémoire. Lisez-moi là où j’ai dit que les recrues ont23

été frappées. Si vous le dites, lisez-moi le transcript où ça a été consigné, et je vous24

donnerai des explications à ce sujet.25

Q. [12:40:47] Oui. Retranscription T-213, page 83, lignes 8 à 13. En fait, plutôt26

page 82. À la page 82, je commencerai à la… à la ligne 9, jusqu’au bout de la réponse.27

Alors, la question portait sur les recrues à Mandro : « Et si la discipline n’était pas28
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respectée, est-ce qu’il y avait des punitions ? »1

Votre réponse était : « Oui, il y avait des punitions. »2

Question : « Quels types de punitions ? »3

Réponse : « Dans une armée, quand une recrue commet un délit ou une faute, il se4

peut qu’on leur impose des “pompages”, des culbutes ou de rester debout,5

immobile, pendant longtemps, aller chercher de l’eau, cuisiner, alors que les autres6

recrues poursuivent leur formation. Et de temps en temps, on leur demande de se7

coucher au sol. Parfois, ils seraient fouettés, mais pas jusqu’au point de les blesser. »8

Et puis, le juge Président vous a demandé ceci à la ligne 24 : « Encore une question9

de suivi, Monsieur Ntaganda : est-ce que vous êtes au courant, ou auriez-vous eu10

des informations selon lesquelles certains des instructeurs infligeaient des11

bastonnades aux recrues pour garantir la discipline ?12

Et votre réponse était : « Ce genre d’information ne m’est pas parvenue. Il y avait un13

commandant, il y avait un OC et le RCM et, quand un instructeur devait infliger une14

bastonnade violente à une recrue, peut-être aurais-je été informé. Et si je constatais15

qu’une recrue était blessée, le commandant ou le CI pouvait punir l’instructeur qui16

l’avait fait, mais s’il y avait des faits plus graves, ceux-ci m’étaient communiqués.17

Quand il s’agissait de punitions à petite échelle, ceci était administré au niveau du18

centre de formation, sans pour autant que ce genre d’information ne doive nous être19

envoyée. Aussi n’ai-je jamais reçu une information selon laquelle une recrue aurait20

reçu une telle bastonnade qu’elle ne pouvait plus marcher. C’est pas quelque chose21

dont on m’a informé. Je n’ai jamais reçu ce genre de rapport, mais il y a eu des22

petites punitions qui étaient infligées ici et là à ceux qui avaient commis des23

erreurs. »24

Et ça, c’est la fin votre… de la citation que je retrouve à la page 783, ligne 13. Donc,25

c’est la base sur laquelle je vous pose cette question, par rapport aux bastonnades,26

d’autant que dans votre témoignage vous reconnaissez que, parfois, il y avait des27

bastonnades, mais jamais suffisamment graves, et que la recrue finalement ne28
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pouvait plus marcher. Et ma question ?1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:44:08] Un instant, s’il vous2

plaît, Madame Samson.3

Me BOURGON (interprétation) : [12:44:11] Je crois que ce n’est pas juste comme4

question, parce que dans ce témoignage tel que lu, on ne reconnaît pas quoi que ce5

soit parce qu’on voit, bon apparemment, il n’y a pas eu de bastonnade tellement6

grave que parfois la recrue ne pouvait plus marcher, donc rien n’est reconnu,7

finalement. Alors, nous avons le témoignage, mais ma collègue pourrait très bien8

poser des questions directes sur ce que nous avons dans cette retranscription, plutôt9

que de paraphraser, d’essayer d’obtenir quelque chose qui n’y est pas.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:44:56] Madame Samson.11

Mme SAMSON (interprétation) : [12:44:58] Monsieur le Président, je ne veux certes12

pas modifier ce que le témoin avait dit. J’ai simplement lu son témoignage. Et ma13

question était : « Dans le cadre de ces punitions qui ont été reconnues comme ayant14

eu lieu — je fais référence à « bastonnade », c’est le terme que moi, j’ai utilisé —,15

dans votre témoignage, vous reconnaissez que parfois il y avait des bastonnades qui16

n’étaient pas si graves que finalement le… la recrue n’aurait plus pu marcher. »17

Si ce n’est pas juste, équitable, je peux reformuler.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:45:35] Bien, je crois que19

M. Ntaganda va reformuler cela lui-même, pour autant que ce soit nécessaire.20

Mme SAMSON (interprétation) : [12:45:44] Très bien.21

Q. [12:45:45] Alors, Monsieur le témoin, je voulais juste, donc, vous rappeler que ceci22

avait été discuté, vous étiez en train de répondre aux questions posées par le23

juge Président sur le camp de Mandro qui était un camp de formation, et la première24

question portait sur les soldats. Donc, une fois qu’ils étaient au bout de leur25

formation, étiez-vous conscients de telles bastonnades à l’encontre des soldats et26

dans le cadre de mesures disciplinaires ?27

R. [12:46:33] Comme je l’ai dit, je n’ai jamais entendu un cas où les recrues étaient28
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fouettées. Moi, je vous ai donné des cas de punitions comme les roulades, les1

pompes, ainsi de suite. Et les instructeurs leur montraient des exemples, que les2

recrues reprenaient sur la base de la formation que les instructeurs avaient reçue en3

Ouganda, à Kyankwanzi.4

Deuxièmement, les instructeurs étaient originaires des mêmes communautés « des »5

recrues : ils ne pouvaient pas les fouetter, ils enseignaient les jeunes originaires de6

leurs villages pour que, plus tard, tous soient en mesure de se battre contre les APC7

et les combattants.8

Voilà donc les exemples que j’ai donnés, mais je n’ai jamais dit que les recrues étaient9

fouettées. Jamais. C’était une façon de les former. Si une recrue commet une erreur,10

vous la punissez, par exemple, vous lui dites : « Faites des roulades, des pompes », et11

les instructeurs étaient leurs frères, ils étaient originaires des… des mêmes villages,12

et ils savaient qu’ils allaient faire face aux combattants et aux APC en cas d’attaque.13

Voilà donc le contexte que je vous ai donné, lorsque je vous parlais de genres de14

punitions infligés aux recrues, Honorables Juges.15

Q. [12:48:42] La question portait sur les soldats en fin de formation, après la16

formation. Je veux que vous compreniez bien qu’il s’agit de ce cadre-là. Je vous parle17

de soldats qui ont terminé leur instruction. Et vous étiez au courant de certains cas18

de désertion, à Mandro, à Tchomia, en d’autres lieux aussi, et du fait, justement, de19

ces flagellations excessives ?20

R. [12:49:28] Vous voulez savoir, lorsque nous avons mis en place les FPLC, en21

septembre 2002 ? Veuillez préciser la période dans laquelle vous dites que nous22

avons puni les militaires. Moi, je vais vous expliquer cas par cas, en vous disant nous23

avons puni tel pour telle faute. Comme je vous l’ai dit dans mon témoignage, il y en24

a qui ont commis des délits et nous les avons punis. Mais je vous demanderais de me25

donner des références par rapport au moment et à l’endroit où cela ce serait produit.26

Q. [12:50:25] En novembre 2002, ou aux alentours de novembre 2002, il y aurait eu27

des cas de désertion, à Mandro, à Tchomia ou ailleurs, et ce, du fait de séances de28
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flagellation, de bastonnades excessives ; est-ce exact ?1

R. [12:50:54] C’est impossible. Vu la situation dans laquelle nous nous trouvions, on2

ne pouvait pas bastonner ces éléments à tel point qu’ils risquaient de vous… de3

déserter, et faire face à l’ennemi en petit nombre, donc ça, c’est impossible, c’était4

impossible.5

Q. [12:51:34] Et vous saviez, n’est-ce pas, qu’il y avait des exécutions, même pour les6

petites erreurs, et c’est ceci aussi qui était à l’origine des désertions à Tchomia et7

Mandro ? Et c’est à la même période, jusqu’en novembre 2002.8

R. [12:52:19] Je n’ai pas cette information en rapport avec Mandro et Tchomia où les9

militaires ont été exécutés. Je sais qu’il y a eu un cas d’exécution à Ndromo, c’était10

pour servir d’exemple. Un militaire avait volé les biens des Nande et nous l’avons11

mis au firing squad pour montrer l’exemple et montrer que les FPLC n’allaient pas12

tolérer de cas de vol et que les FPLC sont intransigeants à ce sujet. Donc, quant à ce13

que vous me dites, je n’en ai aucune idée. Je n’en sais rien.14

Q. [12:53:34] À l’état-major, il y avait quand même des gens dont les responsabilités15

prenaient quand même en compte le moral des troupes, et devoir rendre compte sur16

le moral des troupes, c’était par exemple le cas de ceux qui étaient en G5 ?17

R. [12:54:04] Oui, le G5 était chargé de l’idéologie au sein de l’armée. Il avait des18

éléments sous ses ordres à tous les échelons, à partir du secteur, des brigades, des…19

des bataillons, c’était des PC, donc, dans toutes les unités, il y en avait.20

Q. [12:54:46] Et si, justement, il y avait des problèmes de désertion qui auraient pu21

avoir une influence sur le nombre, les plans, pour l’exécution de l’idéologie, c’était le22

genre de situation qui ferait partie d’un rapport d’un G5 à la hiérarchie parce qu’il23

était quand même important que vos supérieurs en soient informés. Vous serez24

d’accord avec moi que ce serait important ?25

R. [12:55:25] Pas nécessairement le G5. Quand nous sommes allés à Mandro,26

Kisembo a mis à la disposition de Salumu des forces pour libérer cette région et, plus27

tard, nous avons dit que tout soldat qui allait déserter allait être puni sévèrement,28
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jusqu’à être exécuté. Et nous avons dit que tout militaire qui s’adonnait aux actes de1

pillage et de persécution des membres de la population, il allait être puni2

sévèrement. Nous étions très sévères.3

Vous dites que c’est le G5 qui était chargé d’écrire ce rapport, mais ce message a été4

écrit par le chef d’état-major, le général. Il demandait à ce que tout déserteur… il5

fallait l’arrêter, parce que les déserteurs sont un danger pour les membres de la6

population.7

Q. [12:57:04] Et il est exact que vous ne vouliez pas de désertion parce que cela8

influencerait le moral de vos troupes, vos nombres, votre capacité à vous déployer,9

et cela aurait une influence négative sur la structure que vous essayiez de mettre en10

place, n’est-ce pas ?11

R. [12:57:35] Au début… en fait, je ne sais pas si vous faites allusion aux soldats ou12

aux recrues. Si vous faites allusion aux recrues, je vais vous donner des explications,13

et si vous faites allusion aux militaires, je vais vous expliquer, mais si vous mélangez14

les deux, je ne serai pas en mesure de le faire.15

Q. [12:58:08] J’espère que j’étais suffisamment claire quand je me suis arrêtée16

justement en vous posant des questions sur des soldats, et en confirmant que pour le17

moment je vous pose des questions sur les soldats.18

Et ma question portait… et je répète : il est exact de dire que vous ne vouliez pas de19

désertions ? Cela aurait eu une influence sur le moral de vos troupes, sur le nombre20

de vos hommes et votre capacité à vous déployer. Cela aurait eu un impact négatif21

sur la stratégie que vous aviez… constituée, et donc vous ne vouliez pas de22

désertions ?23

R. [12:59:00] Pour nous, la désertion était vue sous l’angle des conséquences que cela24

allait causer au sein de la population civile. C’était cela, c’était ça, notre objectif. C’est25

naturel que si un militaire déserte, il y a diminution d’effectifs.26

Q. [12:59:45] Pour emboîter sur ce que vous venez de dire, vous pouvez confirmer27

que vous n’auriez pas voulu de désertions parce que ça aurait eu un effet sur votre28
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propre armée, comme vous venez de l’expliquer, cela aurait réduit la… la force ?1

R. [13:00:08] Oui, je ne peux pas admettre qu’il y ait désertion dans mes rangs, je ne2

peux pas en être fier.3

Mme SAMSON (interprétation) : [13:00:28] Merci, Monsieur le Président.4

Je garde l’heure à l’esprit.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:00:33] Très bien. Faisons une6

pause de 90 minutes pour déjeuner. On se retrouve à 14 h 30.7

Mme L’HUISSIER : [13:00:45] Veuillez vous lever.8

(L’audience est suspendue à 13 h 00)9

(L’audience est reprise en public à 14 h 31)10

Mme L’HUISSIER : [14:31:57] Veuillez vous lever.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:32:16] Bonjour à tous.14

Je crois qu’il n’y a pas de modification des équipes.15

Avant de commencer… continuer le reste du contre-interrogatoire de M. Bosco16

Ntaganda, pour ce qui est de cette limite de quatre heures pour la déposition — par17

jour — pour M. Ntaganda, je dois dire que vous avez déjà été informés que18

M. Ntaganda avait déposé pendant 2 heures 42 minutes… (l’interprète se reprend)…19

32 minutes, car, à ma grande surprise, nous avons passé presque une demi-heure à20

discuter de questions de procédure.21

Je demanderais donc à la greffière d’audience de bien vouloir nous indiquer22

lorsqu’on arrive à cinq minutes avant les quatre heures, afin de pouvoir donner à23

Mme Samson les cinq minutes dont elle a besoin pour terminer ses questions. Et nous24

procéderons de la même manière au cours de la prochaine session et jusqu’à la fin de25

la semaine.26

Madame Samson, vous avez la parole.27

Non. Maître Bourgon.28
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Me BOURGON : [14:33:51] Merci, Monsieur le Président.1

Avant de continuer, je voudrais faire une demande orale à la Cour et une2

observation.3

Monsieur le Président, comme la Chambre le sait probablement, nous avons reçu à4

neuf minutes après 13 heures une liste actualisée de documents que l’Accusation5

souhaite utiliser au cours de la déposition de M. Ntaganda. On y reprend6

24 documents, et j’ai une demande à faire dans ce cadre-là. La voici : sur ces7

24 documents, il y en a trois qui n’ont jamais été divulgués auparavant, trois8

documents qui sont donc tout à fait nouveaux — en tout cas, d’après ce que nous en9

savons. Alors, je ne sais pas si ces observations doivent être faites en présence de10

M. Ntaganda ou pas. Je ne vais pas citer de titre de documents.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:34:55] Est-ce que vous y12

voyez un problème, Madame Samson ?13

Mme SAMSON (interprétation) : [14:34:59] Il faudrait peut-être que l’on parle de ces14

documents de façon individuelle. Mais je pense qu’il vaudrait mieux, probablement,15

procéder hors la présence du témoin… du… M. Ntaganda.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:35:15] Je demanderais donc17

au garde de bien vouloir escorter M. Ntaganda hors du prétoire pendant un court18

moment pour résoudre cette question de procédure en son absence.19

Merci, Monsieur Ntaganda.20

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)21

M. Ntaganda est sorti.22

Continuez, Maître Bourgon.23

Me BOURGON : [14:35:49] Merci, Monsieur le Président. J’essaierai d’être aussi24

rapide que possible.25

Sur les 24 documents que j’ai cités et qui figurent sur la liste supplémentaire de26

l’Accusation, il y en a trois qui n’ont jamais été divulgués, qui sont totalement27

nouveaux pour la Défense. Il s’agit de l’item 1498, 1500 et 1501. Ce sont des28
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documents qui, non seulement, n’ont pas été versés au dossier, mais qui n’ont jamais1

été communiqués.2

Pour ce qui est de ces trois document-là, je demande l’autorisation de la Chambre de3

remettre une copie à M. Ntaganda et à pouvoir en discuter avec lui sans préjuger4

d’une objection que je pourrais avoir à l’encontre de leur utilisation. Il s’agirait de5

mesures préliminaires qui permettraient à M. Ntaganda de voir ces documents.6

Ma deuxième demande, Monsieur le Président, concerne les articles audiovisuels qui7

figurent sur la liste des éléments de l’Accusation. Comme la Chambre le sait,8

l’Accusation a, en fait, pris la liste de la Défense qui s’élevait à peu près à9

800 documents et a ajouté ses propres 600 ou 700 documents à cette liste.10

L’Accusation a pris les éléments audiovisuels qui figuraient sur la liste de la Défense11

et, pour certains d’entre eux, il y a des extraits qui ont été fournis qui sont différents12

de ceux que nous voulions utiliser, mais pour neuf d’entre eux, il n’y a pas d’extraits13

qui ont été fournis. Je fais référence à 276, 285, 294, 297, 303, 306, 309, 317 et 323.14

Ma demande concernant ces neuf éléments audiovisuels, c’est que l’Accusation doit15

informer la Défense de leur intention éventuelle d’utiliser ces éléments-là, autrement16

de les retirer de la liste. Et si la réponse est affirmative, il faudrait fournir les extraits17

pertinents pour que nous puissions nous préparer et éviter de perdre du temps en18

remarques.19

Et puis, il y a les éléments audiovisuels qui figurent sur la liste de l’Accusation —20

c’est ma troisième observation : il s’agit du 844, 850, 866, 869, 875, 890, et le dernier,21

1508.22

Pour ces éléments-là, nous n’avons pas d’extraits, nous n’avons pas de références à23

des traductions et nous n’avons pas de référence à des transcriptions. Dès lors,24

Monsieur le Président, nous voudrions que l’Accusation fournisse ces références afin25

que nous puissions nous préparer en temps utile pour le contre-interrogatoire.26

Enfin, Monsieur le Président, je voudrais simplement dire ceci : nous avons procédé27

à l’interrogatoire principal de M. Ntaganda, nous avons ajouté des documents —28

ICC-01/04-02/06-T-227-Red-FRA WT 18-07-2017 51/83 EC T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06

18/07/2017 Page 52

c’est une pratique courante que d’avoir des listes actualisées, nous l’admettons bien1

volontiers —, mais dans le cas d’espèce, l’Accusation connaissait la déposition de2

M. Ntaganda depuis le 12 mai, cette déposition a commencé le 14 juin, le3

contre-interrogatoire a commencé le 13 juillet, nous avons reçu une première liste le4

11 juillet. Nous nous demandons dans quelle mesure des modifications à la liste vont5

arriver à la Défense, parce qu’entre le 11 juillet et maintenant, on a eu toute une série6

de listes actualisées avec un certain nombre de documents ajoutés. Donc, à un7

moment donné, il faudrait quand même fixer une limite afin que nous ayons une8

liste définitive que nous pourrions utiliser dans nos préparatifs. Je dis ceci plus9

particulièrement étant donné qu’il va y avoir une pause entre cette semaine — nous10

arrivons à la pause — et puis la reprise de l’interrogatoire. Il faudrait que le nouveau11

contre-interrogatoire ne… ne soit pas un tout nouveau, mais qu’il soit bien la12

continuation du contre-interrogatoire qui a déjà commencé et qu’il ne s’agisse pas là13

d’un exercice tout nouveau.14

Je vous remercie, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:41:00] Je vous remercie,16

Maître Bourgon.17

Madame Samson, vos commentaires sur ce qu’a dit Me Bourgon.18

Mme SAMSON (interprétation) : [14:41:07] Pour qui ce qui est de la première19

question, à savoir les trois documents qui viennent d’être communiqués,20

l’Accusation a communiqué ces documents à la suite du témoignage… de la21

déposition de M. Ntaganda que nous n’avions pas prévue, c’est-à-dire que le FRPI22

n’existait pas avant 2004, nonobstant le fait que, nous convenons — et la Défense23

aussi — que le FRPI a signé un accord de paix en mars 2003. Donc, nous avons24

trois documents qui prouvent l’existence du FRPI plus tôt que ce qu’affirme l’accusé.25

Si la Défense souhaite discuter de ces documents avec M. Ntaganda, nous n’avons26

certainement aucune objection à cela.27

Pour ce qui est de la deuxième demande, la deuxième et la troisième, ensemble, il28
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s’agit de demandes de références précises pour des éléments audiovisuels, des1

vidéos de la Défense et de l’Accusation. Nous admettons qu’il faudra y procéder.2

Pour ce qui est des vidéos de la Défense, puisque nous utilisons la même liste que la3

Défense et que, par accident, nous n’avons pas fourni cela, eh bien, nous nous4

assurerons que nous le ferons pour la fin de la semaine. Il faudra… ça permettra de5

déterminer quels sont les extraits que nous utiliserons, et si on ne les utilise pas,6

alors, à ce moment-là, je pourrai soumettre une liste actualisée qui retirerait les7

vidéos de la Défense dont nous… n’avons pas l’intention de les utiliser.8

Pour ce qui est des vidéos de l’Accusation, celles-ci figurent sur la liste, car on9

pourrait les utiliser, mais nous n’avons pas remis d’extraits. Je vais vérifier… je vais10

vérifier pour les sept vidéos et je fournirai les extraits le plus rapidement possible, ce11

soir ou demain, si cela est considéré comme acceptable.12

Pour ce qui de la liste actualisée, c’est vrai qu’il y a eu des actualisations — la13

Défense a admis que ça n’était pas hors normes —, mais plus particulièrement lors14

de contre-interrogatoires de tous nos témoins, nous avons reçu des actualisations des15

contre-interrogatoires. Alors, pour ce qui est de l’accusé et… le périmètre de cette16

déposition et un certain nombre de… d’éléments inattendus ont fait que nous avons17

dû amender les documents qui figurent sur la liste.18

Mettre une limite au nombre de documents à soumettre pourrait constituer un19

exercice qui ne devrait pas avoir lieu, selon nous, à ce moment. Nous ferons de notre20

mieux pour faire en sorte que les mises à jour soient vraiment restreintes dans21

l’avenir, mais il se pourrait bien qu’il y ait des documents que je souhaiterais utiliser22

et que, très malheureusement, je n’aurai pas pu prévoir que j’en aurai besoin, et tout23

en faisant tous nos efforts pour faire en sorte de reprendre tous les documents sur la24

liste.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:44:50] Je vous remercie,26

Madame Samson.27

Autre chose ?28
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Mme SAMSON (interprétation) : [14:44:56] La dernière remarque de ma part, c’est que1

si la Défense, à un moment ou un autre, considère qu’il y a un préjudice à l’encontre2

de l’accusé avec cet ajout tardif sur la liste, la Défense peut, à ce moment-là, faire une3

demande pour que nous ne l’utilisions pas ou que ça ne soit pas versé au dossier,4

plutôt que d’avoir une limite générique fixée au nombre de documents.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:45:24] Maître Bourgon,6

d’après ce que je comprends, Mme Samson s’est engagée, d’une certaine manière, et7

ça devrait répondre à vos préoccupations. Est-ce que cela vous convient ? Je pense8

qu’elle a répondu à… aux trois parties de votre demande de façon positive.9

Me BOURGON : [14:45:45] Merci, Monsieur le Président.10

Avant que je formule ces demandes aujourd’hui, j’avais pris contact avec11

l’Accusation, j’avais demandé des informations qui m’ont été remises. Nous12

pensions simplement que, étant donné le nombre de documents concernés, il fallait13

en parler ici dans le prétoire. Et je suis tout à fait satisfait des réponses de ma14

consœur. Et tant que nous nous comporterons tous les deux avec raison, il n’y a pas15

de raison de ne pas continuer comme cela.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:46:10] Très bien. La seule17

chose que je vois, ce sont, peut-être, les trois premiers documents qui concernent18

votre première demande. Il ne faut pas les utiliser avant que M. Ntaganda ne puisse19

se familiariser avec ceux-ci.20

Mme SAMSON (interprétation) : [14:46:28] Oui, tout à fait d’accord.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:46:29] On peut, donc,22

demander à ce que M. Ntaganda revienne dans le prétoire.23

(Le témoin est introduit dans le prétoire)24

J’attends que M. Ntaganda ait remis ses écouteurs.25

Rebonjour, Monsieur Ntaganda. Nous allons reprendre…26

Rebonjour, Monsieur Ntaganda. Nous allons continuer. Nous avons résolu les27

questions de procédure.28
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Me Bourgon a autre chose à dire.1

Je vous en prie.2

Me BOURGON : [14:47:36] Très rapidement, Monsieur le Président.3

La Chambre nous a rendu sa décision sur ces trois documents. Nous voudrions4

éviter qu’une fois que nous aurons les extraits… qu’on ne les fasse pas passer tant5

qu’on… si on n’a pas eu 24 heures pour se préparer. C’est pour éviter de perdre du6

temps.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:47:56] Oui, je confirme la8

position de la Chambre, à savoir que nous insisterons sur ce fait également.9

Madame Samson, vous pouvez poursuivre avec votre contre-interrogatoire de10

M. Ntaganda.11

Mme SAMSON (interprétation) : [14:48:04] Je vous remercie, Monsieur le Président.12

Q. [14:48:07] Monsieur Ntaganda, avant la pause déjeuner, nous étions en train de13

parler de désertions parmi les troupes du FPLC et du fait que la désertion, du point14

de vue de l’état de vos forces, constituerait un élément négatif.15

Vous receviez des informations émanant de diverses sources et qui concernaient des16

cas de désertion ; c’est bien le cas ?17

R. [14:48:56] Il y a une nouvelle qui m’est arrivée. Il y a d’ailleurs un message18

là-dessus. Ça provenait de la brigade 505 de Mahagi, à l’effet que des militaires19

avaient déserté. C’était un self deployment, ils s’étaient déployés pour aller travailler20

chez eux. Et j’ai envoyé un message pour dire qu’il fallait retrouver ces déserteurs,21

pour que cette arrestation serve d’exemple à d’autres militaires. Et il y a un message22

qui en parle dans le logbook.23

Q. [14:49:48] Nous allons examiner ensemble les messages du logbook sur lesquels24

votre attention a été attirée et qui concernent la désertion. Mais, avant de ce faire, je25

voudrais vous montrer un autre document. C’est le DRC-OTP-00… pardon,26

0109-0136, item 1313 sur notre liste.27

Mme SAMSON (interprétation) : [14:50:43] Le document fait plusieurs pages. Il serait,28
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peut-être, plus simple pour le témoin de disposer d’une copie papier.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:50:53] Oui.2

Madame la greffière d’audience, veuillez… Pardon. (L’interprète se reprend) Madame3

l’huissier d’audience, veuillez remettre le document.4

Maître Bourgon.5

Me BOURGON : [14:51:09] Nous n’avons pas d’objection à l’utilisation de ce6

document, Monsieur le Président, qui a déjà été versé au dossier. Je souhaiterais,7

toutefois, faire remarquer qu’il s’agit d’un document qui fera probablement l’objet8

d’un réexamen un peu plus tard, lorsqu’il sera… aura été réutilisé par l’Accusation.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:51:31] C’est noté.10

Madame Samson, vous pouvez poursuivre.11

(L’huissier d’audience s’exécute)12

Mme SAMSON (interprétation) : [14:51:36] Je vous remercie.13

Q. [14:51:46] Ce document, Monsieur, vous voyez qu’en haut de la page on voit14

« le 6 novembre 2002 » ; vous voyez cela ?15

R. [14:52:02] Oui, je vois bien la date.16

Q. [14:52:11] Sur la gauche, vous voyez qu’il y a un en-tête du FPLC, bureau G5 — à17

gauche ?18

R. [14:52:33] Oui, mais il s’agit de la première fois que je vois cette lettre.19

Q. [14:52:48] Est-ce que vous voyez que c’est adressé au chef d’état-major FPLC, sur20

cette première page, juste en dessous de la date, deux lignes en dessous de la date ?21

R. [14:53:21] Je vois le destinataire, à savoir le chef d’état-major général du FPLC.22

Q. [14:53:36] Pouvez-vous confirmer la ligne… En objet, on dit, en français :23

(intervention en français) « Rapport mensuel du bureau 5 ».24

(Interprétation) Est-ce que vous voyez cela sur la première page ?25

R. [14:54:04] Je vois qu’il est marqué « bureau 5 » du côté gauche, à l’en-tête.26

Q. [14:54:25] Est-ce que vous voyez que l’objet est le rapport mensuel du bureau 5 ?27

C’est l’objet de ce document.28

ICC-01/04-02/06-T-227-Red-FRA WT 18-07-2017 56/83 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

18/07/2017 Page 57

R. [14:54:43] Oui, je vois là où cela est écrit.1

Q. [14:54:54] Et si vous voulez bien consulter la dernière page qui se termine2

par « 0142 ».3

(Le greffier d’audience s’exécute)4

Est-ce que vous voyez que ça a été signé à Bunia le 6 novembre 2002 par Éric5

Mbambazi, commandant, chef G5, état-major FPLC… (précision de l’interprète)6

État-major général FPLC ?7

R. [14:55:38] Je le vois, mais je ne connais pas sa signature. Il ne m’a jamais adressé8

une lettre, mais je vois le nom, Mbambazi Éric.9

Q. [14:56:00] Vous savez qu’Éric Mbambazi avait des responsabilités de chef du G5,10

vous l’avez dit lors de votre interrogatoire principal, c’est exact, à cette époque-là,11

c’est-à-dire en novembre 2002 ?12

R. [14:56:19] Oui, il a commencé à occuper cette fonction lorsque le FPLC a vu le jour.13

C’est lui qui était à la tête du G5.14

Q. [14:56:42] Et il était basé à Bunia ; c’est juste ?15

R. [14:56:48] G5 était basé à Bunia, à un certain moment. Il pouvait se déplacer, aller16

voir les militaires dans leurs positions.17

Q. [14:57:16] Parmi ses responsabilités, il y avait de s’occuper du moral des troupes18

et des relations entre les troupes et la population civile ; c’est exact ?19

R. [14:57:38] Oui.20

Q. [14:57:54] Et l’objet de ce rapport, c’est le rapport mensuel. Donc, il est exact de21

dire qu’Éric Mbambazi soumettait des rapports tous les mois ?22

R. [14:58:14] Malheureusement, il ne m’a jamais envoyé de rapport.23

Q. [14:58:28] Puis-je vous demander de bien vouloir consulter la page 137 ?24

(Le témoin s’exécute)25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Il s’agit du deuxième paragraphe avant la fin. Je vais vous le lire en français :27

(intervention en français) « Il y a des cadres qui traitent les militaires en les28
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distinguant. Ceci a pour conséquences : désertion, déplacement des éléments dans1

les unités, arrière-pensées. D’autre part, cette mauvaise gérance a pour… a pour2

conséquence : les déserteurs rentrent démoraliser “ses” amis et ces derniers se3

découragent. D'où il n'y a plus moyen d'avoir encore les enfants dans l'armée. »4

(Interprétation) Alors, au sujet de ce passage, voilà quelle est ma question : il y a une5

référence qui est faite par le G5 à la désertion, et il déclare que ces déserteurs6

démoralisent leurs amis, les découragent, et qu'il est difficile de... d'avoir plus7

d'enfants pour l'armée... donc c'est l'une des raisons qui est décrite par votre G5 de8

FPLC qui explique pourquoi les déserteurs… pourquoi le point de vue au sujet des9

déserteurs de la part de l'état-major général était négatif, n'est-ce pas ?10

R. [15:01:41] Je n'ai jamais reçu de rapport à cette période, et ce qu'il décrit qui se11

serait passé pendant ce mois-là, moi je ne l'ai pas su, même à travers les rumeurs au12

sein de notre armée. Même s'ils avaient écrit cela, ou plutôt si cela s'était passé, on…13

on l'aurait marqué dans le logbook. Tout ce qui se passait au sein de l'armée ne14

pouvait pas être caché, on le mentionnait dans les messages et c'était marqué dans le15

logbook. Je n'ai jamais reçu cette lettre émanant du G5, et toutes les choses se16

passaient au niveau du bataillon, de la brigade de secteur et on nous informait de ce17

qui se passait, et même par radio. Je n'ai jamais reçu de correspondance écrite à ce18

sujet. Une telle information écrite dans cette correspondance ne m'est jamais… ne19

m'a jamais été communiquée.20

Q. [15:03:17] Monsieur, vous nous avez dit, n'est-ce pas, que tout ce qui se passait21

dans les FPLC était consigné par l'intermédiaire de... du Manpack dans le logbook ;22

c'est bien ce que vous nous avez dit dans le cadre de votre témoignage, n'est-ce pas ?23

R. [15:03:44] Tout ce qui se passait dans nos forces, vous savez, logbook, c'est un24

document top secret de l'armée. On envoyait des documents… des messages codés,25

et il n'y a que le signora qui recevait ce message, parce qu'il a appris cela, il a suivi26

cette formation et décodait le message. Donc, tout ce qui se passait comme situation27

était envoyé et consigné dans le logbook.28
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Q. [15:04:24] Vous avez déjà témoigné du fait que vous aviez des conversations sur1

votre Thuraya, et cela n'est pas consigné dans le logbook, n'est-ce pas ?2

R. [15:04:41] Ça, c'est une autre voie par laquelle nous communiquions. Il peut me3

dire ce qu'il a consigné dans logbook ou ce qui n'est pas consigné, il peut me le dire4

même par Thuraya : « Il y a ceci, il y a cela. » Ce sont les différents moyens que nous5

avons utilisés pour la communication. On pouvait envoyer un message, on pouvait6

écrire une lettre... rédiger une lettre — tout ça était possible... même par Thuraya ou7

par téléphone. Tout ceci était possible.8

Q. [15:05:26] Alors, il existe une possibilité que nous voyons en face de nous, c'est9

que le G5 a envoyé un rapport extrêmement détaillé au sujet des responsabilités qui10

étaient les siennes et du moral des troupes et de la... et sur la question de la11

désertion, et d'autres questions également en novembre 2002 ; il l'a fait ainsi, par12

écrit, lui, n'est-ce pas ?13

R. [15:06:08] Je pense qu'en ce moment, nous n'étions pas encore dans Mongbwalu.14

Je me souviens, nous avons libéré Saio le 24 novembre 2002. Mais,15

malheureusement, je n'ai jamais reçu ce rapport, Madame.16

Q. [15:06:38] Dans ce rapport qui émane du G5, il dit, n'est-ce pas, que la... la17

désertion démoralise... En fait, les déserteurs démoralisent les gens qui auraient pu18

être recrutés pour rallier l'UPC et qu'il y a beaucoup moins de possibilités d'avoir19

des enfants dans l'armée. Et moi, ce que je vous dis, c'est que l'une des raisons qui est20

énoncée par votre G5 au sujet… et qui explique pourquoi les déserteurs étaient si21

strictement disciplinés et sanctionnés dans les FPLC, c'est une raison qu'il invoque22

dans cet... dans ce message ; vous êtes d'accord ?23

R. [15:07:28] Non, il ne m'a jamais donné ce rapport. C'est la première fois de voir24

ce... ce document, tout ce qui est consigné dans cette lettre. Je n'ai jamais lu un tel25

document. Je n'ai jamais reçu ce message ou cette lettre qui vient du G5 au sein des26

FPLC.27

Q. [15:08:08] Mais ne pensez-vous pas qu'il soit exact que les déserteurs créent la…28
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l'effet… les conséquences décrites par votre G5 ici, à savoir un impact négatif sur la1

population des enfants que vous souhaitiez recruter pour l'armée ?2

R. [15:08:44] Je n'ai pas bien compris votre question, est-ce que vous pouvez la3

répéter, s'il vous plaît ?4

Q. [15:08:53] Oui, oui, tout à fait.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:08:56] Maître Bourgon.6

Me BOURGON : [15:08:58] J'aimerais éviter tout malentendu potentiel.7

Permettez-moi de présenter une suggestion : peut-être que ma consœur pourrait8

utiliser le contexte du document, mais il faudrait qu'elle indique qu'elle ne… qu'elle9

ne fait pas référence à la teneur du document, mais qu'elle fait référence à sa10

connaissance. Je suis sûr que M. Ntaganda pourra répondre… je suis sûr qu'il pourra11

répondre à ses questions très, très bien. Mais, bon, c'est une question de lien qu'il12

faut établir avec le document. Ma consœur pourrait utiliser le document, mais lui13

dire qu'il ne s'agit pas du document. Là, je suis sûr qu'il pourra répondre.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:09:41] Madame Samson.15

Mme SAMSON (interprétation) : [15:09:43] Je n'ai pas très bien compris ce qui vient16

d'être dit.17

Alors, ce que je pourrais faire, c'est indiquer de façon claire que je fais appel au sens18

de la logique du témoin, à son bon sens qui était décrit dans le document. Enfin, je19

pensais que… et que… je... je lui posais des questions au sujet des désertions et de20

l'impact sur son armée. En fait, moi, je pensais que c'est ce que je posais comme21

question, mais, bon, si tel n'est pas le cas, je peux tout à fait reformuler.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:10:17] Non, ce n'était pas une23

objection, c'était plutôt une recommandation qu'il vous a présentée.24

Mme SAMSON (interprétation) : [15:10:28] Très bien.25

Q. [15:10:28] Ce que je vous demande, Monsieur... je fais appel à votre vaste26

expérience des FPLC — et vous faisiez partie de la hiérarchie supérieure, donc. Il est27

exact, n'est-ce pas, que la désertion aurait pu avoir un impact négatif sur votre28

ICC-01/04-02/06-T-227-Red-FRA WT 18-07-2017 60/83 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

18/07/2017 Page 61

capacité ou aptitude à recruter des enfants parmi la population ?1

R. [15:10:50] Si vous dites que la désertion peut avoir un impact, oui ; la désertion,2

elle est mauvaise dans toutes les armées du monde, la désertion, ce n'est pas une3

bonne chose. Mais si vous dites que ça peut avoir un impact sur les jeunes qui4

venaient de leur propre gré ou ceux qui étaient amenés par leurs parents... vous dites5

si, devant ces gens-là, il peut avoir une mauvaise impression ou un mauvais impact,6

oui, c'est vrai. C'étaient des jeunes qui venaient nous joindre volontairement et s'il y7

avait des... des... si on pouvait avoir des cas de désertion, ça pouvait démoraliser ces8

gens-là.9

Q. [15:11:43] Puis-je vous demander, je vous prie, de prendre la page 0141, page 6, en10

haut de la page.11

(Le témoin s'exécute)12

(Le greffier d'audience s'exécute)13

Et, Monsieur Ntaganda, si vous avez trouvé cette page, j'aimerais que vous vous14

intéressiez à l'alinéa n° 4 ainsi qu'à l'alinéa n° 6.15

Alors, je veux m'assurer que vous avez bien trouvé la bonne page, c'est la page qui se16

termine par 141, ce sont des chiffres qui sont au bas du document. Et en haut du17

rapport, vous pouvez voir qu'il est écrit « Page n° 6 ». Et, donc, je vous demanderais18

de bien vouloir vous concentrer sur le quatrième alinéa ainsi que le sixième alinéa19

dont je vais vous donner lecture en français.20

(Intervention en français) : « Nous demandons qu'on nous dise si... qui a droit21

d'exécuter. Car plus tard, nous allons manquer les militaires. Pour des petites22

erreurs, il y a fusillade ; tel est le cas de Tchomia, Mandro, et c'est ce qui fait le sujet23

des désertions de nos éléments. Et l'effectif diminue de plus en plus. »24

(Interprétation) Et maintenant, le sixième alinéa.25

(Intervention en français) « Interdit aux commandants l'excès de fouet qui crée le26

déplacement des militaires d'une unité à une autre et parfois une désertion27

définitive ».28

ICC-01/04-02/06-T-227-Red-FRA WT 18-07-2017 61/83 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

18/07/2017 Page 62

(Interprétation) Monsieur Ntaganda, comme vous pouvez le constater, à la page 140,1

le titre est : « Suggestion » et ces alinéas font partie de ce paragraphe intitulé2

« Suggestion ».3

Le document indique qu'il y a des fusillades pour de petites erreurs à Tchomia et à4

Mandro et que cela provoque ou cause des désertions de troupes, et de ce fait, vos5

effectifs diminuent. Et dans le document, il est également indiqué qu'il faudrait6

interdire aux commandants d'utiliser de façon excessive le fouet car cela crée le7

déplacement des militaires et voire, des désertions.8

Vous saviez qu'il s'agissait de problèmes qui causaient des désertions au sein9

des FPLC, n'est-ce pas ?10

R. [15:15:42] J'ai dit auparavant et je vais le répéter, j'ai dit qu'il n'y a jamais eu de…11

d'exécution à Mandro ou à Tchomia. J'ai dit que lorsque la brigade de Salumu a12

quitté Mandro, on y avait gardé une compagnie, c'est-à-dire qu'à Mandro, il n'y avait13

qu'une seule compagnie. C'est-à-dire qu'au mois de novembre, les éléments ne s'y14

trouvaient pas ; en ce moment-là, les recrues sont allées à Rwanpara.15

Je n'ai jamais eu cette nouvelle, cette information. Je n'ai jamais vu cette lettre. J'ai dit16

que, lorsque vous m'avez posé la question s'il y a déjà eu des exécutions à Tchomia, à17

Mandro, j'ai dit non. Ce que vous dites et ce qui est écrit… écrit ici, c'est semblable à18

ce que vous m'avez encore posé comme question. Mais le contenu de cette lettre, je19

l'ai jamais lu, je l'ai jamais vu auparavant.20

Q. [15:17:12] Ce matin, à la page 57, lignes 18 à 25, je vous avais posé une question à21

ce sujet. Mais vous n'aviez pas vu le document à ce moment-là. Et je vais vous22

donner lecture de l'échange de questions et réponses.23

Donc, page 57 ligne 18, ma question était comme suit : « En novembre 2002, il y avait24

eu des cas de désertion, n'est-ce pas, et parmi les troupes de Tchomia, et à la suite25

des… de l'abus de passages à tabac. ».26

Et vous avez répondu ce qui suit : « Nous n'aurions pas pu en fait rouer de coups27

nos troupes, cela aurait été impossible. » Fin de la citation. Mais le document28
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maintenant indique aux juges de la Chambre que justement, cela n'était pas1

impossible et qu'il y avait eu des passages à tabac excessifs qui ont abouti à des2

désertions au sein des FPLC en novembre 2002, parce que c'est exactement ce que3

votre G5 décrit dans ce document, n'est-ce pas ?4

R. [15:18:33] Si ces situations s'étaient passées dans l'armée, je serais informé. On5

devait m'informer. Mais comme je vous ai dit que, malheureusement, je n'ai jamais6

reçu de lettre et cette situation n'a jamais existé. Si elle « aurait » existé, j'aurais pu…7

j'aurais pris des mesures appropriées comme je faisais dans d'autres lieux.8

Vous savez, les mesures que nous prenions concernaient toute l'armée. Si j'« aurais »9

su que ces cas existaient, j'aurais pris des mesures et je l'aurais dit ici dans mon10

témoignage.11

Q. [15:19:32] Vous, vous-même, vous avez témoigné du fait que vous étiez à Mandro12

pour des activités de formation, mais qu'après septembre 2002, vous êtes allé à13

Mandro pour déployer des troupes dans différents lieux. Donc, il est vrai, n'est-ce14

pas, que vous vous êtes rendu régulièrement au camp militaire de Mandro à cette15

époque-là, n'est-ce pas ?16

R. [15:20:08] Lorsque ce rapport a été rédigé, c'était le 6 novembre, et il est signé. Je le17

vois ici, parce que je ne l'ai jamais vu auparavant. En ce moment-ci, moi, je ne me18

trouvais pas à Mandro. Je ne sais pas vous faites allusion à quelle période. Parce que19

j'ai dit lorsque j'étais à Mandro, j'ai déployé les éléments. Lorsque j'étais à d'autres20

endroits, j'ai déployé, et j'ai cité tout ce que j'ai fait par étape. Je sais pas quand est-ce21

que j'ai dit que j'ai déployé les éléments à Mandro en novembre 2002, lorsque j'étais à22

Mandro, je ne me souviens pas avoir dit cela dans mon témoignage.23

Q. [15:21:01] Vous êtes allé au camp de… au camp de formation ou d'entraînement24

de Mandro régulièrement, vous y êtes allé en août, en septembre, en octobre 2002,25

n'est-ce pas ?26

R. [15:21:22] Octobre, oui. Nous sommes allés là-bas à la cérémonie de donner les27

instructions aux éléments et c'étaient les derniers éléments qui ont quitté Mandro.28
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Après cela, j'ai visité Aru, au début du mois de novembre, et de là, on m'a confié la1

mission d'aller libérer Mongbwalu. Je connais ce que j'ai fait et à quel moment. Mais,2

cette lettre parle du mois de novembre ; moi, je me trouvais pas à Mandro. Et même3

si je me trouvais pas à Mandro, en tant qu'un grand commandant dans l'armée, cette4

nouvelle ne pouvait pas circuler au sein de notre armée sans que nous puissions5

prendre des mesures appropriées pour mettre fin à cette situation, comme nous6

l'avons fait dans d'autres cas, comme… comme c'est bien consigné dans le logbook.7

Parce que les éléments qui étaient à Tchomia et Mandro n'étaient pas… n'étaient pas8

différents des autres troupes qui étaient ailleurs. Toute l'armée des FPLC avait la9

même idéologie, le même commandement, et on respectait la chaîne de10

commandement. Je n'ai jamais reçu cette lettre, je n'ai jamais reçu ce rapport.11

Q. [15:23:08] Floribert Kisembo est la personne qui reçoit ce rapport. Vous déclarez12

que vous vous trouviez à Mandro en octobre 2002 ; vous étiez basé à Mandro, me13

semble-t-il, en août 2002, n'est-ce pas ?14

R. [15:23:44] Si Kisembo « aurait » reçu ce message, il aurait réagi, je le connaissais,15

c'est quelqu'un... il était un commandant qui était vaillant et que je respectais16

beaucoup. Moi, au mois d'octobre, je n'étais pas basé à Mandro. J'avais ma résidence17

à Bunia et mes gardes du corps se trouvaient là où je vous ai montré sur la carte. En18

ce moment, j'avais déjà emménagé à Bunia, au mois de septembre ; j'avais quitté19

Mandro depuis septembre.20

Q. [15:24:23] Vous avez déployé des troupes à partir de Mandro en septembre 2002,21

n'est-ce pas ?22

R. [15:24:36] Oui, oui, j'ai déployé les éléments.23

Q. [15:24:39] Et vous n'avez aucune information suivant laquelle Floribert Kisembo24

n'a pas reçu ce rapport. C'est bien exact, n'est-ce pas ?25

R. [15:24:54] Vous parlez de septembre, pourtant cette lettre est signée au mois de26

novembre. C'est deux choses différentes. Je ne sais pas. S'il « aurait » reçu cette lettre,27

il m'aurait informé, parce que ce message concerne les éléments que nous dirigeons.28
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Dire que Kisembo a reçu ce message au mois de septembre lorsque moi, j'étais à1

Mandro. Alors, je ne sais pas à quel moment on a rédigé cette lettre.2

Q. [15:25:42] Je reviendrai sur cette question.3

Mais, maintenant, vous n'avez aucune information suivant laquelle Floribert4

Kisembo n'a pas reçu ce rapport, n'est-ce pas ?5

R. [15:25:55] Je n'ai aucune information.6

Q. [15:26:14] Alors, nous avons parlé des messages du logbook qui faisaient référence7

à des cas de désertion.8

Donc, j'aimerais vous demander de prendre le logbook, DRC-OTP-0017-0033 à la9

page 0208, et pour la traduction, il s'agit du document DRC-OTP-2102-3... 3855, à la10

page 4030.11

(Le témoin s'exécute)12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:26:55] Maître Bourgon.13

Me BOURGON : [15:26:56] Merci, Monsieur le Président.14

Avant de passer à cette nouvelle série de questions, j'aimerais m'adresser aux juges15

de la Chambre en l'absence de M. Ntaganda.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:27:07] Très bien.17

J'aimerais demander au garde de bien vouloir faire sortir M. Ntaganda du prétoire.18

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)19

Maître Bourgon, je vous en prie.20

Me BOURGON : [15:27:47] Merci, Monsieur le Président.21

Je n'ai aucun problème à ce que ma consœur essaye d'obtenir des informations de la22

part de M. Ntaganda au sujet de documents versés au dossier. En revanche, j'ai un23

problème lorsque les informations qui sont présentées au témoin, ou plutôt lorsque24

le Procureur a différentes informations ; en l'occurrence, il y a trois problèmes :25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:28:20] Non, nous ne sommes28
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pas à huis clos partiel. Vous souhaiteriez passer à huis clos partiel ?1

Bien, Madame la greffière d'audience, huis clos partiel, je vous prie.2

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 28)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Passage en audience publique à 15 h 44)22

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:44:21] Nous sommes en audience publique.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:44:27] Je vous remercie,24

Madame la greffière d’audience.25

Madame Samson, poursuivez.26

Mme SAMSON (interprétation) : [15:44:33] Merci, Monsieur le Président.27

Q. [15:44:39] Monsieur Ntaganda, avant l’interruption, je vous avais demandé de28
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bien vouloir consulter la page 208 du logbook. Pour la traduction, les quatre derniers1

chiffres sont 4030… DRC-OTP-2102-3855.2

Veuillez, Monsieur Ntaganda, porter votre attention sur le tout premier message qui3

figure sur la page. C’est un message que vous avez envoyé le 7 décembre 2002 à4

13 h 45. Il a été envoyé au commandant du 5e bataillon à Mahagi, et pour5

information, vous avez mis cela en copie à Jérôme Kakwavu qui est le commandant6

du secteur nord-est. Je vais lire le message en français : (intervention en français) « Je7

t’informe que. Stop. Je ne veux plus entendre des affaires de désertion. Stop. Que8

celui qui sera attrapé serve d’exemple pour les autres. Que cela soit exécuté. »9

(Interprétation) Fin du message.10

Ce message que vous avez envoyé au 5e bataillon à Mahagi exprime clairement votre11

opposition à la désertion et les ordres que vous donnez pour que les déserteurs12

servent d’exemple ; c’est bien cela ?13

R. [15:46:50] Oui, mais ce n’est pas conformément à cette lettre. Cette lettre dit que si14

quelqu’un commettait une petite faute, on le fusillait. Si je donne un exemple et cette15

information que je… Chaque fois que je recevais une information, je… je réagissais.16

Voilà pourquoi j’ai dit que je n’ai pas eu cette lettre.17

Q. [15:47:28] Pour l’instant, mes questions portent exclusivement sur le message que18

vous avez sous les yeux. Donc, en vous concentrant sur vos propres mots, sur votre19

ordre donné au commandant de la 5e brigade du 7 décembre 2002, vous dites : « Je20

ne veux plus entendre des affaires de désertion. » Ce qui veut dire que vous avez21

entendu des affaires de désertion de la part de cette brigade avant le22

7 décembre ; c’est bien exact ?23

R. [15:48:16] Oui, j’ai rédigé ce message pour que les désertions soient arrêtées au24

sein de notre armée, surtout au sein « du » 505e brigade.25

Q. [15:48:46] Et vous dites au 5e bataillon — car dans ce cas-ci, il s’agit du 5e bataillon.26

Vous faisiez référence à la 5e brigade ?27

R. [15:49:05] J’avais reçu une information venant de ce bataillon, voilà pourquoi j’ai28
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informé au commandant de 5e brigade, et j’ai informé son commandant secteur, le1

commandant Jérôme.2

Q. [15:49:25] Comme on peut le voir, vous informez le commandant du 5e bataillon3

que tout élément qui serait attrapé en train de déserter devrait servir d’exemple aux4

autres. Vous faites référence à une punition, n’est-ce pas ?5

R. [15:50:09] Oui, je disais que toute personne qui commettrait cela allait6

être sévèrement punie.7

Q. [15:50:27] Et est-ce que vous affirmez que les déserteurs pouvaient être fusillés ?8

R. [15:50:45] Au sein de FPLC, il n’y a aucun déserteur qui avait été fusillé. Il y avait9

plusieurs sortes de punitions, au sein de l’armée. C’était pendant une rébellion. Cela10

dépendait de la gravité des infractions. On ne fusillait pas seulement, la fusillade ne11

faisait pas seulement partie… la seule punition qui existait. Et ceux qui ont été12

fusillés servaient d’exemple au sein… pour… servaient d’exemple pour les éléments13

de FPLC et toute la population de l’Ituri. Disons que nous n’allons pas tolérer toute14

infraction qui va être commise par un soldat, puisque nous voulions protéger les15

membres de la population civile et leurs biens.16

Q. [15:52:03] Je voudrais que nous consultions un message du 14 décembre 2002, à la17

page 54, 0054, traduction qui se termine par « 3876 ».18

Monsieur, il s’agit du premier message sur la page. Un message du commandant du19

5e bataillon… au commandant de la brigade 505, 14 décembre 2002, à 9 h 57,20

page 0054.21

R. [15:53:27] Oui, je vois la page.22

Q. [15:53:31] Je vais lire une partie du message en français : (intervention en français)23

« SitRep du 12 au 13 décembre 2002. Stop. Situation générale Mahagi calme. Stop.24

Moral cadres et troupe être toujours haut. Stop. Situation sécuritaire. Stop. Aux25

environs. Stop. Ennemi avoir pillé biens population. Stop. Vous signale de nouveau26

désertion se multiplie au sein 5 bataillon. Stop. Du 12 au 13 décembre 2002, cinq27

autres. »28
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(Interprétation) À la suite du message que nous avons vu du 7 décembre de votre1

part, le commandant du 5e bataillon déclare qu’il y a des désertions qui se2

multiplient au sein de la 5e brigade. Et même si ce message ne vous a pas été3

transmis directement, il vous a été remis, n’est-ce pas, puisqu’il se trouve dans votre4

logbook ?5

R. [15:55:47] Oui, et je sais quelles sont les raisons de ces désertions, et je pense6

l’avoir mentionné auparavant. Il y avait des problèmes à Djugu. Ceux qui ont7

déserté étaient des autochtones de Djugu. Et ils avaient appris qu’il y a des8

combattants qui attaquent dans la région de Djugu, et pour cela, ils ont déserté, mais9

ils ne sont pas rentrés dans leur village. Ils sont rentrés dans un bataillon du10

commandant appelé Liévin, à Djugu. Quand… Il y a… dans un message où Jérôme11

demandait à ce que les éléments natifs de Djugu ne doivent pas être déployés à12

Djugu, ils doivent aller à Komanda et de Komanda, à Mahagi. C’était une13

proposition venant du commandant Jérôme. C’est ça qu’on appelait le14

self-deployment. Mais on considérait cela comme désertion, puisqu’il y avait cinq15

bataillons qui ont déserté pour aller chez Liévin pour protéger leurs frères. Ils ne se16

sont pas rendus directement chez eux, au village, mais plutôt au sein… ils se sont17

rendus auprès de commandant Liévin. Oui, je connais très bien cette situation.18

Q. [15:57:14] Le contexte que vous venez de nous donner ne figure pas dans le19

logbook. Mais vous aviez à votre disposition la possibilité d’obtenir des informations20

supplémentaires sur les messages du logbook ; c’est bien ça ?21

R. [15:57:39] Oui, voilà pourquoi je vous ai dit que le commandant secteur Jérôme22

avait envoyé un message où il proposait comment le déploiement pouvait se faire,23

c’est-à-dire prendre des éléments de soldats natifs de Djugu pour être déployés au…24

au sud ou au nord. Parfois vous pouviez recevoir des nouvelles, et d’autres fois, non.25

Cela dépendait d’une situation à l’autre. Vous ne pouviez pas avoir toutes les26

informations… toutes les informations générales à tout moment. Ça dépendait de ce27

que vous, vous faisiez, là où vous vous trouviez, dans quelle mission vous étiez28
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impliqué. Tout cela dépend de la situation dans laquelle vous vous trouviez.1

Q. [15:58:28] Je voudrais mieux comprendre cette question. Vous dites qu’il y avait2

quelque chose appelé « self-deployment » — « auto déploiement » » ; qu’est-ce que3

c’est ?4

R. [15:58:50] C’est ça que j’étais en train d’expliquer.5

Le « self-deployment », c’est-à-dire un élément qui quitte l’endroit où il avait été6

déployé, c’est-à-dire il quitte son bataillon, ou il cote (phon.) « au » 505e brigade et il7

se déploie à la 409e brigade qui se trouvait à Kilo. C’est cette… c’est cette action que8

j’ai qualifiée de « self-deployment ».9

Q. [15:59:36] Mais ça n’est pas de la désertion ; la désertion, c’est quelque chose de10

différent, n’est-ce pas ?11

R. [15:59:48] C’est une désertion puisqu’il avait écrit en disant qu’il ne savait pas où12

l’élément était allé. Il quittait Mahagi pour aller dans une autre force, au sein de la13

rébellion ; les militaires peuvent quitter un endroit pour aller se déployer dans un14

autre endroit. Si vous savez qu’il y a deux ou trois éléments qui ont déserté, vous15

allez envoyer un message pour signaler qu’il y a des éléments qui ont déserté. Il y a16

des fois où vous pouvez les retrouver dans une autre unité.17

Vous savez, nous étions tout au début, nous étions en train de construire l’armée,18

mais nous n’avions pas encore les statuts d’une armée régulière pour bien diriger19

l’armée. Voilà pourquoi tout cela s’est passé au fur et à mesure que nous étions en20

train de construire notre armée.21

Q. [16:01:02] Alors, je vais commencer par l’auto-déploiement.22

Monsieur Ntaganda, ce n’est certainement pas quelque chose que vous auriez23

encouragé ou accepté au sein de vos forces armées, n’est-ce pas ?24

R. [16:01:19] Ce n’est pas bon de déserter, le self-deployment non plus n’est pas25

encouragé, tous les deux actes ne sont pas bons, puisqu’ils contribuent à26

désorganiser une armée.27

Q. [16:01:54] Certes, et maintenant que vous avez expliqué ce qu’est28
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l’auto-déploiement, j’en reviens… je reviens à ma question de départ : ce n’est pas la1

même chose qu’une désertion, parce qu’une désertion de l’armée, cela signifie que2

vous quittez l’armée sans avoir pour autant eu la permission de le faire ; c’est cela,3

une désertion, n’est-ce pas ?4

R. [16:02:25] Oui. La désertion consiste à quitter une armée et ne plus revenir, oui, je5

suis d’accord avec vous.6

Q. [16:02:38] Et donc, lorsque votre commandant utilise le terme de « désertion », et7

lorsque vous, vous faites référence au déserteur ou à la désertion, vous faites8

référence à des personnes qui ont quitté l’armée définitivement, sans en avoir eu9

l’autorisation ; est-ce bien exact ?10

R. [16:03:11] Oui, c’est ce que j’ai dit, et je l’ai dit parce que lorsqu’ils sont partis, on11

ne savait pas où ils étaient partis. Parce qu’à leur départ, ils ne signalaient pas qu’ils12

rejoignaient une autre force. On pouvait penser qu’ils étaient partis chez eux ou allés13

se cacher quelque part et faire des infractions. La conséquence ou les conséquences14

de la désertion, c’est que certains d’entre eux pouvaient voler ou faire d’autres15

infractions. Donc, lorsqu’ils sont partis, nous, nous avons pensé qu’ils avaient16

déserté. C’est seulement plus tard qu’on pouvait avoir l’information que tel élément17

est dans telle ou telle autre force. C’est la raison pour laquelle j’ai rédigé ce message,18

en disant que toute personne qui sera « pris » dans ce cas servira d’exemple aux19

autres.20

Q. [16:04:40] Au sujet d’une réponse que vous avez apportée un peu plus tôt, à la21

page 58, ligne 23, jusqu’à la page 59, ligne 16, vous avez dit — et je cite : « Nous22

avions dit que tout soldat qui déserterait serait puni très sévèrement, même au23

point… jusqu’au point d’être exécuté. » Fin de la citation.24

Donc, les déserteurs pouvaient être exécutés au sein des FPLC, n’est-ce pas ?25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:05:19] Un moment, Monsieur26

le témoin.27

Maître Bourgon.28
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Me BOURGON (interprétation) : [16:05:22] Je souhaiterais que ma consœur replace le1

témoin dans le contexte où il avait fourni cette réponse.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:05:32] Madame Samson.3

Mme SAMSON (interprétation) : [16:05:34] Oui, tout à fait.4

Q. [16:05:35] À la page 58, donc, page 58, lignes 23, ma question était comme suit —5

et je cite : « Et s’il y avait des problèmes de désertion qui auraient pu avoir une6

incidence sur le nombre de vos troupes ou vos plans, contrairement à votre7

idéologie, le G5 présentait un rapport à ses supérieurs parce qu’il était important que8

vous le sachiez, cela ; en convenez-vous ? » Ça, c’était avant que je vous aie montré le9

document, le document du G5.10

Et voici ce que vous avez répondu : « Non, pas nécessairement. Le G5… lorsque11

nous sommes allés à Mandro, Kisembo a mis à la disposition des forces de Salumu12

pour libérer cette région. Nous avons dit que tout soldat qui désertait serait très, très13

sévèrement puni et que cela pourrait même aller jusqu’à une exécution. »14

Et est-ce que cela vous aide maintenant d’avoir le contexte de votre réponse ?15

R. [16:07:13] Personnellement, je me m’en souviens pas. Je pense qu’il y a eu16

confusion. Dire que si quelqu’un déserte, on va l’exécuter, je ne m’en souviens pas.17

Je ne… je ne me rappelle pas avoir tenu ces propos. Je l’ai plutôt dit en évoquant le18

cas où nous étions partis à Mandro. C’était à l’occasion d’un briefing à l’intention des19

militaires, pour leur dire ce qu’ils peuvent faire et ce qu’ils ne doivent pas faire.20

C’était en octobre à Mandro, et chef Kahwa a dit que lorsque les militaires vont21

commettre des infractions, on va les exécuter. Et j’ai donné deux cas, le cas de camp22

Ndromo et de Mongbwalu. C’était pour donner un message aux militaires et leur23

faire comprendre que notre idéologie, c’est de protéger la population et leurs biens,24

et que nous, nous n’étions pas d’accord « à » quiconque irait à l’encontre de notre25

idéologie, c’est-à-dire tout militaire qui irait à l’encontre de notre idéologie. Mais je26

ne me rappelle pas avoir tenu ces propos.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:08:58] Maître Bourgon.28
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Me BOURGON (interprétation) : [16:09:00] Alors, une correction, la même pour le1

français et l’anglais, il s’agit d’un nom à la page 98, ligne 24, l’exemple 2, et il a2

mentionné « Kpandroma et Mongbwalu » ; je voudrais juste vérifier auprès du3

témoin s’il a vraiment mentionné Kpandroma.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:09:26] Madame Samson.5

Mme SAMSON (interprétation) : [16:09:28] Est-ce qu’on pourrait vérifier6

l’enregistrement ? Et ainsi, je pourrais poursuivre.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:09:34] D’accord, poursuivez.8

Mme SAMSON (interprétation) : [16:09:50]9

Q. [16:09:51] Monsieur, alors, vous avez la vidéo de Mandro où vous vous10

adressez… où la hiérarchie du FPLC s’adresse aux troupes. Il est vrai, n’est-ce pas,11

que le chef Kahwa a dit — et je cite : « Et que tout soldat qui s’enfuira pendant la12

guerre, vous l’avez compris, cela, tout soldat qui va déserter pendant la guerre sera13

immédiatement tué, et ce, de façon absolument inévitable. Est-ce que cela est clair ? »14

Voici ce que le chef Kahwa a dit aux troupes en votre présence, n’est-ce pas ?15

R. [16:10:39] Oui, il a donné des exemples et il a dit qu’ils seront punis sévèrement,16

jusqu’à être même exécutés. Et il l’a dit et on peut écouter cela dans la séquence17

vidéo.18

Q. [16:11:03] Oui, oui, tout à fait, nous aurons la possibilité de le faire. Nous allons le19

faire, mais pas… pas pour le moment parce que, pour le moment, je souhaiterais20

juste poursuivre et vous présenter un autre message du logbook, relatif au déserteur,21

page 0058 de votre logbook.22

La traduction se trouve à la page 3880.23

Monsieur Ntaganda, page 0058.24

(Le témoin s’exécute)25

Il s’agit d’un message. C’est le deuxième message du logbook qui porte la date26

du 17 décembre 2002, à 13 h 10. C’est un message qui est envoyé par le commandant27

du secteur nord-est, Jérôme Kakwavu, au chef de l’état-major général, et en28
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information, le commandant en chef en reçoit une copie. De qui s’agit-il ?1

R. [16:12:28] Le premier message, il s’agit du commandant brigade Salumu… non,2

c’était Manu. La 401e brigade était dirigée par Manu.3

Q. [16:13:05] Monsieur Ntaganda, je ne pense pas que vous regardiez le bon4

message. C’est le deuxième message de la page qui m’intéresse, le message qui a été5

envoyé ou plutôt reçu à 13 h 10, message envoyé par le commandant du secteur6

nord-est, envoyé au chef d’état-major général, et en information, en copie à fin7

d’information, le commandant en chef. Et j’aimerais savoir si vous savez qui est le8

commandant en chef.9

R. [16:13:37] Oui, c’était le président Toms.10

Q. [16:13:48] Et dans ce message dont je vais vous donner lecture, Jérôme Kakwavu11

écrit ce qui suit — je vais lire en français : (intervention en français) « Sitrep du 16 au12

17 décembre 2002. Stop. Situation générale être calme. Stop. Situation 5e bataillon13

infanterie Mahagi. Stop. Avoir récupéré six déserteurs. Stop. Trois Ndrele. Stop.14

Trois marché Kudikoka. Stop. Attendre décision échelon supérieur. Stop. Moral15

cadre troupes. Stop. Être bon. Stop. Autre situation à signaler. Stop. Sauf imprévu. »16

(Interprétation) Fin du message.17

R. [16:14:58] Oui, je vois.18

Q. [16:14:59] Donc, d’après ce message, il est exact de dire que Jérôme Kakwavu19

informe Kisembo et Lubanga de l’existence de déserteurs, et vous, vous recevez20

également ce message puisqu’il se trouve dans votre logbook, n’est-ce pas ?21

R. [16:15:22] Oui.22

Q. [16:15:27] Alors, j’aimerais vous demander de bien vouloir consulter le message23

qui figure à la page 205 dans votre logbook. Il s’agit d’une réponse au dernier24

message que nous avons vu, 0205.25

La traduction se trouve à la page 4027.26

Alors, il s’agit, Monsieur Ntaganda, du message qui se trouve au milieu de la page,27

si vous avez trouvé la page en question. Donc, il porte la date du 17 décembre 2002,28
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il est envoyé à 10 h 45. Donc, vous envoyez le message à 10 h 45. Il est destiné à1

Jérôme Kakwavu, le commandant du secteur nord-est. Et vous mettez ce message en2

copie au commandant de la 505e brigade et commandant du 5e bataillon. Et voici ce3

que vous dites dans ce message — et je vais le lire en français : (intervention en4

français) « Réf. message 170943B du commandant 5 bataillon. Stop. Je t’informe qu’il5

faut que ces déserteurs soient au cachot, et aussi attendez le dernier ordre. Stop. »6

(Interprétation) Donc, il s’agit d’un message que vous avez envoyé en réponse aux7

informations que vous receviez au sujet de ces déserteurs ; est-ce bien exact ?8

R. [16:17:54] Oui. Je vous disais que lorsque j’apprenais des camps… des cas9

d’indiscipline comme celui-ci, je n’hésitais pas. C’est la raison pour laquelle je10

demandais à ce qu’ils soient mis en cachot. Et c’est d’ailleurs la raison pour laquelle11

j’ai demandé à ce qu’ils aient un (inaudible) pour qu’ils fassent une nouvelle12

formation militaire.13

Q. [16:18:40] Monsieur, mais ce message ne fait pas référence à une nouvelle14

formation militaire, n’est-ce pas ?15

R. [16:18:57] Mais on a… on ne parle même pas des résultats. Moi, je vous le dis en16

tant que commandant qui était sur le terrain. C’est ce que nous faisions, c’était notre17

pratique.18

Q. [16:19:35] Alors, vous avez répondu, vous avez fourni ces ordres, bien que le19

message ne vous fusse pas adressé au départ. Mais je suppose que vous pouviez20

donner ce type d’ordre, parce que vous aviez l’autorité pour discipliner ; est-ce bien21

exact ?22

R. [16:20:04] (Intervention non interprétée).23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:20:28] Monsieur Ntaganda, il24

y a un problème : votre réponse n’a pas entièrement été saisie. Est-ce que vous auriez25

l’amabilité de la répéter, votre réponse ?26

R. [16:20:42] Oui. J’étais en train de vous dire que pour ce qui est de la discipline,27

chacun pouvait faire appliquer la discipline au sein de l’armée. Et comme je vous l’ai28
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dit depuis le début, lorsqu’il était question d’appliquer la discipline, je ne tarde pas à1

prendre des mesures. C’est la raison pour laquelle j’ai demandé à Jérôme d’arrêter2

les déserteurs. Et j’avais reçu la mission de suivre de près la situation de la zone de3

Mahagi.4

Mme SAMSON (interprétation) : [16:21:58]5

Q. [16:22:00] Alors, au sujet des pelotons d’exécution et des exécutions au camp6

Ndro (phon.), vous avez témoigné à ce sujet… au camp Ndromo (se reprend7

l’interprète). Vous aviez déclaré que vous supervisiez les opérations du peloton8

d’exécution ; c’est cela ?9

R. [16:22:33] Oui.10

Q. [16:22:42] Floribert Kisembo et Thomas Lubanga n’étaient pas présents au camp11

Ndromo pour les exécutions, n’est-ce pas ?12

R. [16:22:57] Non. Je suis passé chez Floribert Kisembo, et j’étais avec le chef13

d’état-major adjoint Dilangu, et nous avons pris avec nous tous… Ou plutôt, j’ai…14

j’ai trouvé dans le salon du jeune homme qui avait volé ces biens, donc les biens qu’il15

avait volés, et on m’a donné l’ordre d’aller montrer l’exemple devant les militaires et16

les familles qui avaient été victimes de ce vol. Il fallait donc que la population civile17

et les militaires apprennent cela et que ça serve d’exemple. Ils se sont donc pas18

rendus à cet endroit avec moi ; ils m’y ont délégué.19

Q. [16:24:11] Et vous étiez la personne la plus haut gradée du point de vue20

hiérarchique qui était présente à l’exécution ?21

R. [16:24:24] Oui.22

Q. [16:24:34] Vous avez déclaré lors de l’interrogatoire principal que la famille à qui23

cette personne avait pris des choses était nande ?24

R. [16:25:05] Oui. Ça appartenait aux nande. C’était en face de chez moi, à 50 mètres25

environ.26

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [16:25:16] Précision de l’interprète : la27

famille était nande.28
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L’INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : [16:25:24] Cent cinquante mètres, environ1

(correction de l’interprète de la cabine swahili).2

Mme SAMSON (interprétation) : [16:25:38] Merci.3

Je crois comprendre que j’ai cinq minutes ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:25:41] Oui, cinq minutes,5

exactement.6

Mme SAMSON (interprétation) : [16:25:45] Peut-être que nous pourrions nous7

interrompre ici, si cela vous convient.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:25:50] Oui, je pense que cela9

convient à tout le monde. Donc, nous allons faire la pause maintenant, ou10

interrompre l’audience aujourd’hui, pour aujourd’hui. Nous reprendrons demain11

à 9 h 30.12

Maître Bourgon, c’est à vous.13

Me BOURGON (interprétation) : [16:26:04] Page 103, ligne 18, le nom de la personne14

n’a pas été saisi. M. Ntaganda avait mentionné le nom du chef d’état-major adjoint.15

Le nom n’a pas été bien saisi ; soit nous pouvons lui poser la question, soit nous16

pouvons écouter l’enregistrement.17

Merci.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:26:26] Je pense que nous19

allons adopter l’approche coutumière, à savoir vérifier l’enregistrement. Donc, nous20

allons lever l’audience, et nous nous retrouverons demain à 9 h 30.21

Mme L’HUISSIER : [16:26:45] Veuillez vous lever.22

(L’audience est levée à 16 h 26)23

ICC-01/04-02/06-T-227-Red-FRA WT 18-07-2017 83/83 EC T


